
RECHTSPRECHUNG

Entscheidungen internationaler Gerichte

Cour europeenne des Droits de l&apos;Homme
ler juillet 1961

Affaire &lt;&lt;Lawless)-

(Fond) 1)
A r r 8 t

En I&apos;affaire &lt;(Lawless*,
La Cour europ6enne des Droits de Momme, constituie, conform6ment aux

dispositions de Particle 43 de la Convention de Sauvegarde des Droits de Momme
et des Libert6s fondamentales (ci-apris d6nomm6e vla Convention*), et des articles
21 et 22 duRde la Cour, en une Chambre composie de:

A R. CASSIN, Prisident
et de MM. G. MARMAKIS

E. RODENBOURG
R. McGONIGAL, membre d&apos;office
G. BALLADORE PALLIERI
E. ARNALDS
K. F. ARIK, Juges
P. MODINos, Greffier

rend Parr&amp; suivant:
LA PROCEDURE:

1. La pr6sente affaire a 6t6 soumise i la Cour, le 13 avril 1960, par une demande
de la Commission europ6enne des Droits de Momme (ci-apris d6nomm6e -la

Commission*) en date du 12 avril 1960, demande i laquelle itait joint le Rapport
6tabli par la Commission conform6ment I Particle 31 de la Convention. L&apos;affaire
se Wire i la requete introduite devant la Commission, en vertu de Particle 25 de
la Convention, par G. R. Lawless, ressortissant de la R6publique d&apos;Irlande, contre

le Gouvernement de cet Etat.

2. Des exceptions priliminaires et questions de proc6dure avaient k6 soulev6es
dans la pr&amp;ente affaire tant par la Commission que par le Gouvernement irlandais,
Partie. La Cour a statu6 sur ces questions par arrh du 14 novembre 1960.

La procMure telle qu&apos;elle s1tait d6roul6e jusquA cette date se trouve expos6e
dans ledit arr8t.

3. A la suite dudit arret, le Prisident de la Chambre, par ordonnance du

1) Conseil de I&apos;Europe, Doc. A 63.550. Ais Sialkingnahme am A------ Weil;Lxor-
he W140u--
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14 novembre 1960, a fixi au 16 d6cembre 1960 le terme du d6lai dans lequel les

D06gu6s de la Commission avaient d6poser leur m6moire et au 5 f6vrier 1961

le terme du d6lai pour le d6p6t du contre-m6moire du Gouvernement irlandais.
Se conformant i ladite ordonnance, la Commission a depos le 16 d6cembre

1960 un &lt;(Expos6 concernant le Contre-M6moire (fond de I&apos;affaire)* qui, le

19 d6cembre 1960, a 6ti communiqu6 au Gouvernement irlandais, Partie. Le

3 fivrier 1961, donc 6galement avant Pexpiration du d6lai qui lui a 6t impard
i cet effet, le Gouvernement irlandais a d6pos6 un document intituM &lt;&lt;Observa-

tions du Gouvernement irlandais sur PExpos6 de la Commission europ6enne des
Droits de I&apos;Homme du 16 d6cembre 1960*. Ce document a &amp;6 communiqu6 aux

D616gu6s de la Commission le 7 f6vrier 1961, date partir de laquelle I&apos;affaire

se trouvait donc en 6tat pour Pexamen sur le fond.

Avant Pouverture de la proc6dure orale, le D616gu6 principal de la Commis-

sion a fait connaTtre i la Cour, par lettre adress6e au Greffier, le 14 mars 1961,
le point de vue des D616gu6s de la Commission sur certains des probl6mes sou-

lev6s par le Gouvernement irlandais dans son document du 3 f6vrier 1961. La

lettre du 14 mars 1961, dont copie a 6t6 adress6e au Gouvernement irlandais,
a 6t6 6galement vers6e au dossier de I&apos;affaire.

4. Une audience publique a &amp;6 tenue Strasbourg les 7, 8, 10 et 11 avril 196 1,
I laquelle ont comparu:

pour la Commission:

Sir Humphrey WALDOCK, Pr6sident de la Commission, del6gue principal.,
M. C. Th. EUSTATHIADES, Vice-Pr6sident

et M. S. PETREN, Membre de la Commission,
delegu6s adjoints,

pour le Gouvernement irlandais, Partie:
MM. A. O&apos;KEEFFE, Attorney-General d&apos;Irlande, agissant en qualit d&apos;Agent,

assist6 de:

S. MORRissEY, Barrister-at-Law, Legal Adviser, Ministire des Affaires

Etrangires,
A. J. HEDDERMANN, Barrister-at-Law,

Conseils, et de:

MM. D. O&apos;DONOVAN, Chief State Solicitor,
P. BERRY, Assistant Secretary-General, Department of justice.

5. Avant daborder le fond de I&apos;affaire, Sir Humphrey WALDOCK, D616gu6
principal de la Commission, a soulev6 certains problimes de proc6dure et pris,
ce sujet, les; conclusions suivantos:

&lt;,Plaise i la Cour de d6cider que les D616gu6s de la Commission sont en droit:

(a) de consid6rer comme faisant partie de la proc6dure de Paffaire les obser-

vations 6crites du requ6rant sur le rapport de la Commission qui sont

reproduites aux paragraphes 31 1 49 de Pexpos6 de la Commission du

16 d6cembre 1960, ainsi qu&apos;il est indiqu6 la page 15 de Parr8t de la

Cour du 14 novembre 1960;
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(b) de faire connaltre la Cour les considerations du requerant sur les

questions particuli surgissant au cours des debats, ainsi qu&apos;il -est indique
a la page 15 de Varret de la. Cour du 14 novembre 1960;

(c) de considerer la personne design6e par le requerant comme etant leur

disposition pour leur preter toute assistance qu&apos;ils jugeront bon de solli-

citer, afin de faire connaltre &apos;a la Cour le point de vue du requerant sur

les questions particuli surgissant au cours des debats-.

M. A. O&apos;KEEFFE, agissant comme Agent du Gouvernement irlandais, a declar6

qu&apos;iI se rapportait la sagesse de la Cour.

6. Sur cet Incident de procedure, la Cour a rendu, le 7 avril 1961, Varret

suivant:

-La Cour,
Vu les conclusions presentees par les Delegu6s de la Commission europ6enne

des Droits de Momme I Paudience du 7 avril 1961;
Donnant acte IAgent du Gouvernement irlandais.qu&apos;il ne desire pas con-

clure sur Vincident;
Considerant que dans son arret du 14 novembre 1960 la Cour a d6clar6

qu&apos;a. ce stade de la procedure il n&apos;y avait pas lieu d&apos;autoriser la Commission
lui transmettre les observations ecrites du requerant sur le rapport de la

Commission;
Considerant d&apos;autre part que la Cour a dej reconnu la Commission dans

ledit arret, dont seule la version frangaise fait foi, la facult6 de faire etat

devant elle, sous sa propre responsabilit6, des considerations du requ6rant en

tant qu.&apos;616ment propre, 6clairer la Cour;
Considirant que cette latitude de la Commission s&apos;etend a toutes autres

consid6rations que la Commission aurait recueillies du requerant dans la suite
de la proc6dure devant la Cour;

Consid6rant, par ailleurs, que la Commission dispose d&apos;une entiere libert6

quant au choix des methodes par lesquelles elle entend etablir le contact avec:

le requ6rant et fournir I celui-ci Foccasion de lui faire connaltre ses vues;

qu&apos;il lui est loisible notarnment de demander au requ6rant de designer une

personne qui soit la disposition de ces d6l6gues; qu&apos;il ne resulte pas de ce

fait que la personne en question ait un locus standi in judicio;
Par ces motifs,
Decide l&apos;unanimite:

Quant aux conclusions sub litt. (a), qu&apos;il ny a pas lieu, dans Petat actuel,
de considerer les observations ecrites: du requerant reproduites aux Paragra-

phes 31 49 de 1&apos;expos6 de la Commission du 16 decembre 1960 comme

faisant partie int6grante de la procedure de I&apos;affaire;
Quant au chef sub litt. (b), que la Commission a toute latitude de faire

I

etat, au cours des debats et dans la mesure ou&apos; elle les juge propres eclairer

la Cour, des considerations du requirant relatives soit au rapport, soit I toute

question particuli&amp;e ayant surgi depuis son depot;

47 2a6RV, Bd. 21/4
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Quant au chef sub litt. (c), qu&apos;il appartenait la Commission, du moment

qu&apos;elle le jugeait utile, d&apos;inviter le requ6rant i mettre une personne I sa dispo-
sition et cela sous les r6serves indiqu6es plus hauto.
7. Par la suite la Cour a entendu en leurs d6clarations, r6ponses et conclusions

au sujet des questions de fait et de droit sur le fond de l&apos;affaire, pour la Commis-

sion: Sir Humphrey WALDOCK, D616gu6 principal; pour la Gouvernement irlan-

dais: M. A. O&apos;KEEFFE, Attorney-General, agissant comme agent.

LES FAITS

1. La demande de la Commission - laquelle se trouve joint le Rapport 6tabli

par la Commission conform6ment aux dispositions de Particle 31 de la Coven-

tion - a pour objet de sournettre I&apos;aff aire G. R. Lawless la Cour, afin que
celle-ci puisse decider si les faits de la cause rev6lent ou non, de la part du

Gouvernement irlandais, une violation des obligations qui lui incombent aux termes

de la Convention.
Ainsi qu&apos;il ressort de la demande et du m6moire de la Commission, G. R. Law-

less alkgue dans sa requete une violation de la Convention son 6gard, par les

autorites de la R6publ&apos;ique d&apos;Irlande, du fait de sa d6tention sans jugement du

13 juillet au 11 decembre 1957 dans un camp de d6tention militaire, situ6 sur le

territoire de la R6publique d&apos;Irlande, en ex6cution d&apos;une ordonnance prise par le

Ministre de la justice en vertu de Particle 4 de la Loi n&apos; 2 de 1940, modifiant la

Loi de 1939 relative aux atteintes la s6ret6 de I&apos;Etat.

2. Les faits de la cause, tels qu&apos;ils ressortent du Rapport de la Commission,
des memoires, pi6ces et documents sournis la Cour ainsi que des diclarations

faites tant par la Commission que par le Gouvernement irlandais, au cours de la

procedure orale devant la Cour, sont essentiellement les suivants:

3. G. R. Lawless, ne en 1936, est manceuvre dans une entreprise de construc-

tions. Il a sa residence habituelle Dublin (Irlande).
4. G. R. Lawless a reconnu devant la Commission 8tre devenu membre de

IT R. A. (oIrish Republican Army&gt;&gt; / -Arm6e r6publicaine irlandaise-) en janvier
1956. Selon ses propres declarations, il se serait d6tach6 de IT R. A. en juin 1956,

et en decembre 1956, d&apos;un groupe dissident de IT R. A.

Ii.

5. Aux termes du traite portant creation de 1&apos;Etat libre d&apos;Irlande, sign6 le

6 decembre 1921 entre le Royaume-Uni et I&apos;Etat libre d&apos;Irlande, six Comt6s situ6s

dans le nord de I&apos;Ve irlandaise ont &amp;6 maintenus sous la souverainet6 britannique.
6. Durant la p6riode qui s&apos;est 6coul6e depuis la cr6ation de I&apos;Etat libre

d&apos;Irlande, des groupes arm6s se sont constitu6s plusieurs reprises sous le norn

d&apos;,,Arm6e republicaine irlandaise&gt;&gt; (I. R. A.), dans le but avou6 de se livrer des

activites terroristes afin de mettre un terme la souverainet6 que la Grande-

Bretagne exerce sur l&apos;Irlande du Nord. Les activites de ces groupes ont parfois
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pris des proportions telles que la legislation ordinaire ne permettait plus d&apos;en

assurer une repression efficace. Le legislateur a donc, plusieurs reprises, confere
au Gouvernement des pouvoirs speciaux permettant celui-ci de faire face la
situation cre6e par les activit6s ill6gales; au &apos;nombre de ces pouvoirs a figur6
parfois le droit de detention sans jugement.

Le 29 d6cembre 1937, la Constitution actuellement en vigueur dans la R6pu-
blique d&apos;Irlande a ete promulgu6e. En mai 1938, toutes les personnes detenues pour
des d6lits politiques ont ete liberees.

Lorsque la situation politique en Europe laissait prevoir le declenchement de
la guerre, I&apos;L. R. A. a repris ses activites et perpetrait de nouveaux actes de
violence sur le territoire de la Republique d&apos;Irlande.

Au d6but de 1939, M. R. A. a publie des documents qu&apos;elle a intitules ,decla-
ration de guerre la Grande-Bretagne-. C&apos;est I la suite de cette declaration que
IT R. A. a intensifi6, partir du territoire de la R6publique d&apos;Irlande, ses actes

de violence sur le territoire britannique.
7. Pour faire face la situation cr66e par Pactivite de IT R. A., le Parlement

de la R6publique d&apos;Irlande a adopt6 une loi relative aux atteintes I la sU&apos;retC de

I&apos;Etat (&lt;&lt;Offences against the State Act, 1939o) qui est entr6e en vigueur le

14 juin 1939.

8. La Loi de 1939 donne, en son Titre II, une definition des -activites pr6-
judiciables au maintien de la paix et de l&apos;ordre publics ou I la sfiret6 de I&apos;Etato.

Elle prevoit, en son Titre III, des dispositions relatives a des organisations dont

les activit6s tombent sous le coup de la Loi et qui, de ce fait, peuvent etre d6-

clarees par Ordonnance du Gouvernement -Organisation illegale-. A ce sujet,
la Loi de 1939 prescrit en son article 21:

,(1) Il est interdit a toute personne de faire partie d&apos;une organisation ill6gale;
(2) Tout membre d&apos;une organisation illegale en contravention du pr6sent

article se rend coupable d&apos;une infraction aux dispositions du present article

et est passible,
(a) soit, apr constatation, dune amende de 50 livres au maximum ou, I

la discr6tion du tribunal, d&apos;une peine d&apos;emprisonnement de trois mois

au maximum ou de Fune et Pautre de ces deux peines;
(b) soit, apr jugement sur inculpation, d&apos;une peine d&apos;emprisonnement de

deux ans au maximum-.

Le Titre IV de la Loi de 1939 contient des dispositions diverses sur la suppres-
sion des activit6s ill6gales, entre autres, Farticle 30, la disposition suivante sur

Parrestation et la detention de per5onnes soupgonnees detre impliquees dans des

activites illegales:
Article 30:

&lt;&lt;(I) Toute membre de la Garda Siochana (s&apos;il n&apos;est pas en uniforme, sur

production de sa carte d&apos;identite si demande lui en est faite) peut sans mandat
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intimer toute personne Pordre de s&apos;arreter, la fouiller, Pinterroger et la.

mettre en 6tat d&apos;arrestation ou ex6cuter Pune ou plusieurs de ces mesures I

Pegard de toute personne qu&apos;il soupgonne d&apos;avoir commis ou d1tre sur le

point de commettre une infraction ou d&apos;etre ou d&apos;avoir 6t6 impliqu6e dans la

perpetration d&apos;une infraction tout article ou parag;aphe de la pr6sente loi,
ou d&apos;un acte qualifi6 de d6lit aux fins de la partie V de la pr6sente loi, ou

qu&apos;il soupgonne d1tre porteur d&apos;un document ayant trait a la perp6tration
ou la tentative de perp6tration de Pune quelconque des infractions susvis6es.

(2) Tout membre de la Garda Siochana (s&apos;il n&apos;est pas en uniforme sur

production de sa carte d&apos;identit6 si demande lui en est faite) est habilit6, dans

1&apos;exercice de Pun quelconque des pouvoirs pr6vus au paragraphe pr6c6dent,
arreter et fouiller (en usant au besoin de la force) tout v6hicule ou navire,
bateau ou autre vaisseau qu&apos;iI soupgonne de transporter une personne que
ledit paragraphe Pautorise arr8ter sans mandat.

(3) Toute personne arret6e en application du pr6sent article peut etre

conduite un poste de la Garda Siochana, une prison ou tout autre lieu

convenant cette fin, pour y etre d6tenue pendant 24 heures compter du

moment de son arrestation et peut, sur ordre d&apos;un officier de la Garda

Siochana ayant au moins le rang de Commissaire principal, y demeurer d6tenue

pour un nouveau d6lai de 24 heures.

(4) Toute personne ditenue en application du paragraphe pr6c6dent peut,
tout moment au cours de sa d6tention, etre inculp6e d&apos;une infraction et

traduite soit devant le Tribunal du District, soit devant une Cour criminelle

sp6ciale, ou etre mise en libert6 par ordre d&apos;un officier de la Garda Siochana

et doit, si elle n&apos;est pas ainsi inculp6e ou mise en libert6, 8tre lib6r6e I Pex-

piration de la p6riode de d6tention autoris6e par ledit paragraphe.
(5) Tout membre de la Garda Siochana, peut prendre, Ngard d&apos;une

personne d6tenue en application du pr6sent article, une ou plusieurs des mesures

suivantes:

(a) prendre le nom etl&apos;adresse de cette personne;

(b) la fouiller ou la faire fouiller;
(c) la photographier ou la faire photographier;
(d) prendre ou lui faire prendre ses empreintes digitales;

(6) Toute personne qui s&apos;opposera ce qu&apos;un membre de la Garda Siochana

exerce son encontre Pun quelconque des pouvoirs que lui conRre le para-

graphe pr6c6dent ou qui entravera, 1&apos;exercice de ces pouvoirs, ou ne d6clinera

pas ou refusera de d6cliner son identit6 ou son adresse et donnera, en r6ponse
A toute demande de cette nature, un nom ou une adresse fausse ou trompeuse,

sera coupable d&apos;une infraction au pr6sent article et sera, apr constatation,

passible d&apos;une peine d&apos;emprisonnement de six mois au maximumo.

Le Titre V de la Loi de 1939 a pour objet la cr6ation de -Cours criminelles

sp6ciales- ayant pour tache de juger des pers*onnes accus6es d&apos;avoir viole les

dispositions de ladite Loi.
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Le Titre VI de la Loi de 1939, enfin, contenait des dispositions autorisant
tout Ministre d&apos;Etat - &amp;s que le Gouvernement avait mis en vigueur cette partie
de la Loi - ordonner, dans certaines circonstances, Parrestation et la d6tention
de toute personne dont il avait la conviction (-satisfie&amp;) qu&apos;elle se livrait I des
activites d6clarees illegales par la Loi.

9. Le 23 juin 1939, soit neuf jours; apr&amp; 1&apos;entr6e en vigueur de la Loi sur les
atteintes la s6ret6 de I&apos;Etat, le Gouvernement a promulgue, en vertu de Particle
19 de ladite Loi, une Ordonnance aux termes de laquelle M.R.A., d6clar6e -Or-

ganisation illegale-, 6tait dissoute.
10. Par la suite, environ soixante-dix personnes; furent arret6es et d6tenues

par application du Titre VI de ladite Loi; l&apos;une de ces personnes engagea une

action devant la Cour SupreAme contestant la validit6 de sa detention. La Cour

Supreme d&apos;Irlande a alors declare cette detention illegale et ordonn6 la mise

en liberte de lindividu par une decision d&apos;babeas corpus.
Le Gouvernement a alors fait immediatement liberer toutes les personnes d6-

tenues en vertu de ces memes dispositions.
11. Tenant compte de Parret de la Cour Supreme, le Gouvernement a sournis

au Parlement un projet de loi portant modification du Titre VI de la Loi de
1939 relative a la su&apos;ret6 de I&apos;Etat. Ce projet, apr avoir ete declare constitu-
tionnel par la Cour Supreme, a et6 adopt6 par le Parlement le 9 fe&apos;vrier 1940

en tant que Loi n&apos; 2 de 1940, oOffences against the State (Amendment) Act,
1940o.

Cette Loi no 2 de 1940 conf&amp;e aux Ministres dEtat des pouvoirs sp6ciaux de
detention sans jugement,

&lt;&lt; &amp;s lors que le Gouvernement aura fait et publM une proclamation d6clarant

que les pouvoirs conf6r6s par la pr6sente partie de la pr6sente Loi sont n6ces-
saires au maintien de la paix et de Vordre publics et qu&apos;il convient que la

presente partie de la presente Loi entre imm6diatement en vigueur- (article 3,
S (2) de la Loi).
Aux termes de Particle 3, S (4) de ladite Loi, toutefois, la proclamation du

Gouvernement mettant en vigueur les pouvoirs sp6ciaux de detention peut etre

annulee I tout moment par une simple Usolution de la Chambre basse du Parle-
ment irlandais.

En outre, conformement aux dispositions de Particle 9 de la Loi, les deux
Chambres du Parlement doivent etre tenues pleinement inform6es, des inter-
valles r6guliers, des modalit6s d&apos;application des pouvoirs de d6tention.

12. Les pouvoirs de d6tention pr6vus ladite Loi sont confi6s aux Ministres
d&apos;Etat. L&apos;article 4 de la Loi dispose I ce sujet:

&lt;&lt;(1) Lorsqu&apos;un Ministre d&apos;Etat estime qu&apos;une personne se livre I des acti-
vit6s. qui, I son avis, sont pr6judiciables au maintien de la paix et de Fordre
publics ou a la sU^ret6 de I&apos;Etat, il peut, par arret6 sign6 de sa main et prortant
son sceau officiel, ordonner Parrestation ou la d6tention de cette personne en

vertu du present article.
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(2) Tout membre de la Garda Siochana peut arreter sans mandat toute

personne design6e dans un arr8t6 pris par un Ministre d&apos;Etat en application du

paragraphe pr6cMent.
(3) Toute personne arretee en application du paragraphe pr6c6dent sera

detenue dans une prison ou dans autre lieu prescrit h cet effet par ler
edicte en application de la pr6sente partie de la pr4sente loi, jusquI ce que

cette partie cesse d&apos;etre en vigueur ou jusquI ce qu&apos;il soit lib6r6 en vertu des

dispositions subsequentes de la presente partie de la pr6sente loi.

(4) Lorsqu&apos;une personne est d6tenue en vertu du pr6sent article, A doit lui
A

etre signifie, imm6diatement apr son arriv6e i la prison ou en tout autre

lieu de detention prescrit cet effet par lesr promulgu6s en appli-
cation de la pr6sente partie de la presente loi, copie de Parret6 la concernant

pris par application du present article, ainsi que des dispositions de Particle 8 -

de la presente loi.

13. Aux termes de Particle 8 de la Loi no 2 de 1940, le Gouvernement est

tenu d&apos;instituer, aussitOt que possible aprh 1entree en vigueur des pouvoirs de

detention sans jugement, une Commission (ci-apr denomm&amp; &lt;Commission de

detention-) laquelle toute personne arretee ou d6tenue en vertu de la Loi peut

s&apos;adresser, par l&apos;intermediaire du Gouvernement, pour faire examiner son cas.

Cette Commission doit etre compos6e, par le Gouvernement, de trois personnes,
dont un officier des Forces de d6fense ayant au moins sept ans de service et deux

autres: membres qui doivent etre soit des avocats ou &lt;&lt;solicitors- ayant au moins

sept ans de pratique, soit des juges ou anciens juges de l&apos;un des tribunaux ordi-

naires. Si, dispose enfin Particle 8 de la Loi, la Commission conclut qu&apos;il n&apos;existe

pas de motifs raisonnables: de maintenir l&apos;int6ress6 en detention, celui-ci est

remis, aussitOt que possible, en libert6.

IV.

14. Apr une p6riode de plusieurs annees pendant laquelle les activith de

N.R.A. avaient &amp;6 trh faibles, une recrudescence sest produite en 1954 et puis
I partir du deuxi semestre de 1956.

C&apos;est ainsi qu&apos;au cours de la seconde quinzaine de d6cembre 1956, des attaques
I main arm6e sont perpetrees contre plusieurs casernes de la police d&apos;Irlande du

Nord, et, I la fin du mois, un policier est tue. Pendant ce meme mois, une

patrouille de police circulant sur des routes frontaUres essuie des coups de feu,
des arbres sont abattus en travers des routes, de fils t6lephoniques sont coup6s, etc.

En janvier 1957, les: incidents se multiplient. Au d6but du mois, une attaque I

main armee est declenchee contre la caserne de police de Brookeborough, au

cours de laquelle deux des assaillants sont tues. Ils venaient du territoire de la

Republique d&apos;Irlande. Douze autres, dont quatre blesses, repassent la fronti

et sont arretes par la police de la R6Publique dIrlande. C&apos;est alors que le Premier

Ministre de la R6publique dIrlande adresse, dans un message radiodiffus6 du
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6 janvier 1957, un appel pressant au public pour mettre un terme ces agressions.
Six jours apr ce message radiodiffus4 du Premier Ministre, soit le 12 janvier

1957, M.R.A. effectue, sur le territoire de la Republique d&apos;Irlande, une attaque
main armee contre un magasin d&apos;explosifs situ6 a Moortown, Comte de Dublin,

pour se procurer des explosifs. Le 6 mai 1957, des groupes armes p6n&amp;rent dans

le magasin d&apos;explosifs de Swan Laois, tiennent le gardien en respect et derobent

une quantit6 d&apos;explosifs.
Le 18 avril 1957, par une explosion qui cause de s6rieux d6gats au pont de

chernin de fer d&apos;Ayallogue, dans le Comte d&apos;Armagh, environ 5 milles du cote

nord de la fronti&amp;e, la ligne de chemin de fer Dublin-Belfast est coup6e.
Dans la nuit du 25 au 26 avril, trois explosions entre Lurgan et Portadown,

en Irlande du Nord endommageaient la meme ligne.
Dans la nuit du 3 au 4 juillet 1957, une patrouille de la police d&apos;Irlande du

Nord, de service proximit6 de la fronti&amp;e, tombe dans une embuscade. Un

policier est tu6 et un autre blesse. Sur les lieux memes, on devait decouvrir 87

batonnets de gelinite places sur la route, recouverts de pierres et relies un

d6tonateur.
La date de cet incident se situait 8 jours settlement avant les ,(Orange-Pro-

cessions- qui, le 12 juillet, ont lieu dans de nombreuses localites de I&apos;Irlande du

Nord. Cette date a ete, dans le passe, particulierement critique pour le maintien

de la paix et de - Pordre publics.

V.

15. Les pouvoirs speciaux darrestation et de detention conferes aux Ministre,

d&apos;Etat par la Loi no 2 de 1940, ont ete mis en vigueur le 8 juillet 1957 par une

Proclamation du Gouvernement irlandais publi6e au journal officiel le 5 juillel
1957.

Le 16 juillet 1957, le Gouvernement a etabli la Commission de detention pr6-
vue a Particle 8 de ladite Loi et: designe comme membres de la Commission ur

officier des Forces de d6fense, un juge et un juge de district.

16. La Proclamation par laquelle le Gouvernement irlandais mettait er

vigueur, le 8 juillet 1957, les pouvoirs sp6ciaux de detention prevus la Partie I*

de la Loi no 2 de 1940 6tait ainsi conque:
&quot;lle Government, in exercise of the powers conferred on them by sub

section (2) of section 3 of the Offences against the State (Amendment) Act

1940 (No 2 of 1940), hereby declare that the powers conferred by Part II o,

the said Act are necessary to secure the preservation of public peace and orde

and that it is expedient that the said Part of the said Act should come int,

force immediately&quot;.
17. Par lettre du 20 juillet 1957 le Ministre irlandais des Affaires 6trang

informait le Secr6taire G6neral du Conseil de I&apos;Europe que la Partie II de la Lc

no 2 de 1940 sur les atteintes la sU^ret6 de I&apos;Etat 6tait entr6e en vigueur I

8 juillet 1957.
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Le paragraphe 2 de cette lettre etait ainsi conqu:

Dans la mesure oU&apos; I&apos;application de la Deuxieme Partie de la Loi, qui
conf6re des pouvoirs speciaux d&apos;arrestation et de detention, est susceptible
d&apos;impliquer une derogation aux obligations resultant de la Convention de

Sauvegarde des Droits de Momme et des Libertes fondamentales, j&apos;ai Phon-
neur de vous prier de bien vouloir considerer que la presente lettre vous en

informe, conformement a Particle 15 (3) de la Convention&gt;&gt;.

La lettre faisait valoir que la detention des personnes en vertu de la Loi no 2

etait apparue necessaire -pour empecher la perpetration de delits contre la paix
et Poidre publics et le maintien de forces militaires ou armees autres que celles:

autorisees par la Constitution&gt;&gt;.

L&apos;attention du Secretaire G6neral etait attiree sur les dispositions de Particle 8

de la Loi de 1940 qui pr6voit la constitution d&apos;une Commission devant laquelle
peut recourir toute personne detenue, Commission qui a ete constitu6e le 16

juillet 1957.

18. AussitOt apres la publication de la proclamation du 5 juillet 1957 mettant

en vigueur les pouvoirs de detention prevus par la Loi no 2 de 1940, le Premier

Ministre du Gouvernement de la Republique d&apos;Irlande annongait que le Gou-

vernement libererait toute personne detenue en vertu de cette loi, qui prendrait
Pengagement de -respecter la Constitution et les lois d&apos;Irlande- et de -n&apos;adh6rer

ni venir en aide aucune organisation declaree ill6gale en vertu de la Loi de

1939 relative aux atteintes la su&apos;rete de I&apos;Etat-.

V1.

19. G. R. Lawless a ete arret6 pour la premi fois, avec trois autres hommes,
le 21 septembre 1956 dans une grange desaffect6e Keshcarrigan, Comte de

Leitrim. La police decouvrit dans cette grange une mitrailleuse Thompson,
6 fusils de guerre, 6 fusils de chasse, un revolver, un pistolet automatique et

400 chargeurs. Lawless a admis etre membre de N.R.A. et avoir pris part une

attaque armee au cours de laquelle des fusils et des revolvers avaient &amp;6 voles.
Il a 6te inculpe, le 18 octobre, de d6tention illegale d&apos;armes a feu en vertu de la

Loi de 1925 sur les armes a feu (The Firearms Act, 1925) et de Particle 21 de la,

Loi de 1939 relative aux atteintes la su&apos;ret6 de I&apos;Etat (The Offences against the
State Act, 1939) (ci-apres denomm6e -Loi de 1939*).

G. R. Lawless et les autres inculpes ont ete traduits devant la Cour criminelle
du Circuit de Dublin. Ils sont ete acquittes le 23 novembre 1956 du chef de

possession ill6gale d&apos;armes feu. Le juge avait indique au jury que les; conditions

techniques relatives la preuve de culpabilite de Paccuse n&apos;6taient pas remplies,
Paccusation n&apos;ayant pas demontre de fagon concluante qu&apos;aucune autorit6 com-

petente n&apos;avait delivr6 Paccus6 de permis Fautorisant etre en possession des
armes dont il s&apos;agissait.

Le 26 oct6bre, au cours de Vaudience devant ce Tribunal, le juge de district
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dernanda &apos;a Pun des inculp6s, Sean Geraghty, s&apos;il avait des questions I poser aux

agents de police, t6moins; la r6ponse de Finculpe fut la suivante:

-En tant que soldat de I&apos;Armee republicaine irlandaise et que chef des

hommes ici presents, je ne veux rien avoir faire avec les deliberations de ce

tribunal-.

Le juge lui ayant demand6 s&apos;il plaidait coupable ou non coupable, Geraghty
repondit nouveau:

-Au norn de mes camarades et en mon norn personnel, je tiens d6clarer

que les armes et munitions trouv6es sur nous devaient etre utilis6es contre les

forces britanniques d&apos;occupation pour obtenir la reunification de notre pays

et que les Irlandais et Irlandaises, quelles que soient leurs opinions politiques,
n&apos;avaient rien craindre de nous. Nous maintenons qu&apos;iI est legal de poss6der
des armes et nous croyons 6galement que tout Irlandais a le devoir de prendre
les armes pour defendre son pays*.

R6pondant une question qui lui etait posee par le juge, G. R. Lawless

declarait: -Sean Geraghty a parl6 en mon nom&gt;&gt;.

Lawless a de nouveau e&apos;te arrete a Dublin le 14 mai 1957 en application de

Particle 30 de la Loi de 1939, etant soupgonn6 de se livrer des activites illegales.
Un croquis de certains postes frontaliers entre la R6publique d&apos;Irlande et l&apos;Irlande

du Nord a 6te trouv6 sur lui. Le croquis portait Vinscription: -S&apos;infiltrer,
an6antir, detruire-.

Une perquisition eut lieu le meme jour au domicile de G. R. Lawless; au cours

de cette perquisition, on d6vouvrit un document manuscrit sur la guerilla, docu-

ment contenant, entre autres, le texte suivant:

-Le mouvement de resistance est Pavant-garde armee du peuple irlandais en

lutte pour la lib6ration de l&apos;Irlande. La force de ce mouvement r6side dans son

caract&amp;e populaire et partriotique.
Les missions essentielles des unites locales de la resistance sont les suivantes:

D6truire les installations et etablissements ennemis: locaux de I&apos;Armee terri-

toriale, baraques sp6ciales, bureaux de recrutement, postes fronti&amp;es, d6pOts,
etc.

Attaquer les a6rodromes ennemis et detruire les hangars d&apos;avions, les d6pOts
de bombes et de carburants, abattre les principaux membres du personnel
volant et les mecaniciens. Abattre ou capturer les officiers sup6rieurs ennernis

et les hauts fonctionnaires de I&apos;administration coloniale ennemie, ainsi que les

tralitres a leur solde: officiers britanniques, agents de police, espions, magistrats,
membres importants du parti collaborateur, etc.*.

A la suite de cette arrestation, G.-R. Lawless a et6 inculpe:
a) de detention de documents compromettants en infraction Particle 12 de la

Loi de 1939;

b) d&apos;appartenance I une organisation illegale, IT R. A., en infraction I Particle
21 de la Loi de 1939.

Le 16 mai 1957, G. R. Lawless a et6 traduit devant la Cour criminelle du Cir-
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cuit de Dublin en meme temps que trois autre hommes inculp6s d&apos;infractions ana-

logues en vertu de la Loi de 1939. La Cour Pa condamn6 I un mois de prison du

premier chef d&apos;accusation, mais Pa acquitt6 du second. Les minutes de la Cour

montrent que le second chef d&apos;accusation a et6 rejet6 &lt;pour raisons de fond*, mais

aucun compte rendu officiel des d6bats ne paraft exister. Les motifs de cet acquitte-
ment n&apos;ont pu etre clairement 6tablis. G. R. Lawless a &amp;6 mis en liberte vers le

16 juin 1957, apr avoir purg6 sa peine I la prison Mountjoy Dublin.

20. G. R. Lawless a de nouveau &amp;6 arr&amp;6 le 11 juillet 1957 1 Dun Laoghaire
par I&apos;agent de la s6rete Connor, alors qu&apos;il 6tait sur le point de sembarquer sur

un navire en partance pour I&apos;Angleterre. Il a &amp;6 incarcer6 pendant 24 heures

la maison d&apos;arret -Bridewell- Dublin, en application de Particle 30 de la Loi

de 1939, comme suspect d&apos;appartenance une organisation ill6gale, M. R. A.

L&apos;inspecteur de la s6rete MCMAHON lui a alors declar6 le jour merne qu&apos;il
serait remis en libert s&apos;il consentait I signer un engagement concernant son com-

portement futur. Aucun texte 6crit de Pengagement propos6 n&apos;a 6t6 pr6sent6 I

G. R. Lawless. Les termes exacts dudit engagement n&apos;ont pu etre clairement 6tablis.

Le 12 juillet 1957, le Commissaire principal, agissant en vertu de-l&apos;article 30,

paragraphe 3 de la Loi de 1939, a ordonne que la d6tention de G. R. Lawless soit

prolong6e de 24 heures jusqu&apos;au 13 juillet 1957 119 h. 45.

A 6 heures du matin le 13 juillet 1957, avant que sa detention en vertu de

Particle 30 de la Loi de 1939 ait pris fin, G. R. Lawless a &amp;6 transf6r6 de la
maison d&apos;arret ,Bridewell- la prison &apos;militaire de Curragh, Comte de Kildare

(connue sous le nom de -The Glass House&gt;&gt;). 11&apos; y est arrive le meme jour 1 8

heures du matin et y a &amp;6 detenu, I compter de ce moment, en vertu d&apos;un arret6

de d6tention pris le 12 juillet 1957 par le Ministre de la justice en vertu de Particle
4 de la Loi no 2 de 1940. A son arriv6e, Lawless a re notification de cet arret6
de detention dans lequel le Ministre de la justice d6clarait que, son avis, le

requ6rant se livrait des activit6s prejudiciables la sAret:6 de PEtat et ordonnait

son arrestation et sa detention en vertu de Particle 4 de la Loi de 1940.

De la oGlass House&gt;&gt;, G. R. Lawless a &amp;6 transfe&apos;re le 17 juillet 1957 une camp

connu sous le nom de oCurragh Internment Camp&gt;&gt; qui fait partie du Camp mili-

taire et des casernes de Curragh, Comt6 de Kildare, ou&apos; il a 6t6 detenu, avec quelque
120 autres personnes, sans etre traduit devant un juge jusqu&apos; sa liberation le

11 decembre 1957.

21. Le 16. aoUt 1957, G. R. Lawless a 6te inform6 qu&apos;il serait remis en libert6
s&apos;il prenait par ecrit Pengagement, de -respecter la Constitution et les lois de

l&apos;Irlande- et de &lt;&lt;n&apos;adh6rer ni venir en aide aucune organisation declar6e

ill6gale en vertu de la Loi de 1939 relative aux atteintes la su&apos;rete de I&apos;Etat-.
G. R. Lawless a refus6 de prendre cet engagement.

22. Le 8 septembre 1957, G. R. Lawless a exerce le droit que lui reconnaissait
Particle 8 de la Loi de 1940 de demander que la question de son maintien en d6ten-
tion soit examin6e par la Commission de d6tention cr66e en vertu du mCme article
de ladite loi. Il a comparu devant cette Commission le 17 septembre 1957, assist6
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d&quot;un Conseil et dAvocats. La Commission de detention, qui siegeait pour la pre-

mi6re fois, a adopt6 certaines r de proc4dure et ajourn4 ses d6liberations

au 20 septembre.
23. Cependant, le 18 septembre 1957, le Conseil de G. R. Lawless, se fondant

sur Particle 40 de la Constitution de Nrlande, a egalement sollicit6 aupr de la

Haute Cour d&apos;Irlande le prononc6 dune ordonnance conditionnelle d&apos;Habeas Cor-

pus ad subjiciendum. L&apos;objet de cette proc6dure 6tait dobtenir de la Cour qu&apos;elle
ordonne au Commandant du camp de d6tention de produire G. R. Lawless devant

la Cour afin que celle-ci examine la validite de sa d6tention et prenne une d6cision

cet 6gard. Le prononc6 d&apos;une ordonnance conditionnelle d&apos;Habeas Corpus obli-

gerait le Commandant rendre compte au Ministre de la justice des raisons pour

lesquelles il ne d6fererait pas cette ordonnance.

L&apos;ordonnance conditionnelle a &amp;6 accordee la meme date et signifi6e au

Commandant qui devait rendre compte dans un d6lai de quatre jours. Elle a

6galement et6 notifiee la Commission de d6tention. La Commission de d6tention

s&apos;est reunie le 20 septembre 1957 et a decide d&apos;ajourner Paudience sine die en

attendant le r6sultat de la requete d&apos;Habeas Corpus.
24. G. R. Lawless a 41ors adresse une requete la Haute Cour afin d&apos;obtenir

que Pordonnance conditionnelle d&apos;Habeas Corpus fu&apos;t rendue inconditionnelle non-

obstant les raisons allegu6es par le Commandant du camp de d6tention pour ne

pas se rendre la, requete. Le Commandant s&apos;6tait, en Poccurence, fond6 sur

Parret6 de detention pris par le Ministre de la justice contre Pinteress6.

La Haute Cour a si6g6 du 8 au 11 octobre 1957 et a entendu les arguments juri-
diques pr6sentes par les Conseils des deux parties. Le 11 octobre, elle a rendu un

arret dans 1equel elle admettait les raisons invoquCes par le Commandant du

camp pour justifier la d6tention. La requete dHabeas Corpus a donc et6 rejet6e.
25. Le 14 octobre 1957, G. R. Lawless a interjet6 appel devant la Cour Supreme

en invoquant non seulement la Constitution et la legislation de l&apos;Irlande, mais

aussi les dispositions de la Convention europ6enne des Droits de Momme. Le

6 novernbre 1957, la Cour Supreme a rejet6 Pappel de G. R. Lawless. Elle a rendu

son arret motiv6 le 3 d6cembre 1957.
I

Les principaux attendus de Parret de la Cour Supreme etaient les suivants:

a) La loi de 1940 avait k6 soumise sous forme de projet I la Cour Supreme
pour que celle-ci se prononce sur sa constitutionnalite. La Cour Supreme avait

d6cide qu&apos;elle n&apos;etait pas inconstitutionnelle et, aux termes de Particle 34

(3) 3 de la Constitution, aucun tribunal nest juge de la constitutionnalite

des lois dont le projet a &amp;6 approuv6 par la Cour Supreme.
b) L&apos;Oireachtas (cest4-dire le Parlement), qui &amp;ait la seule autorit6 legislative,

n&apos;avait pas adopt6 de loi integrant la Convention des Droits de Momme la

legislation interne de l&apos;Irlande. La Cour Supreme ne pouvait donc faire ex6-

cuter la Convention que dans la mesure oU&apos; celle-ci apparaissait conf6rer aux

citoyens des droits differents ou suppl6mentaires de ceux que pr6voyait la

legislation interne irlandaise.
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C) La detention de I&apos;appelant en application de I&apos;article 30 de la Loi de 1939

devait prendre fin le 13 juillet 1957 19 h. 45. A ce moment-M, il 6tait d
detenu en vertu d&apos;un autre arret6 pris par le Ministre de la justice, et son

maintien en detention etait parfaitement justifi6 par ce deuxi arrete.

d) L&apos;appelant n&apos;avait pas apport6 un commencement de preuve Pappui de
son all6gation selon laquelle il n&apos;aurait pas &amp;6 informe des motifs de son

arrestation en vertu de Parrete ministeriel. Au demeurant, une irregularite
dans Parrestation, meme si elle avait et6 etablie, naurait pas eu pour effet
de rendre la detention ult6rieure ill6gale, quels que soient les droits qu&apos;elle
ait pu par ailleurs confe&apos;rer Pappelant en vertu de la loi irlandaise.

e) La Cour avait dej statu6 lors de Pexamen de la Loi de 1940 sous forme de

projet qu&apos;elle n&apos;etait pas habilit6e I rechercher le bien-fond4 de Popinion d&apos;un
ministre prenant un arrete de detention en application de Particle 4 de
cette loi.

f) Au cours de la procedure d&apos;Habeas Corpus devant la Haute Cour, Pappelant
avait soutenu que la constitution de la Commission de d6tention etait ill6gale.
Or, selon la Cour Supreme, meme si Pappelant devait demontrer que les: d6-
cisions de la Commission sur diverses de procedure 6taient erron6es,
cela n&apos;aurait pas pour effet de rendre sa detention illegale ni de motiver une

demande d&apos;Habeas Corpus. Il ressortait en effet de Particle 8 de la Loi de
1940 que la Commission n&apos;6tait pas un tribunal et qu&apos;une requete formulee
devant elle constituait non pas une proc6dure juridictionnelle mais simple-
ment une demande de caract6re administratif.

26. Entre-temps, le 8 novembre 1957 - soit deux jours apr la notification du

rejet de son appel par la Cour Supreme - G. R. Lawless avait introduit sa requete
devant la Commission europ6enne des Droits de Momme. Il y alleguait que son

arrestation et sa d6tention, en application de la Loi no 2 de 1940, sans inculpation
ni jugement, constituaient une violation de la Convention et demandait:

a) sa relaxe imm6diate;
b) le versement d&apos;une reparation et de dommages-interets pour emprisonne-

ment; et

C) le paiement aes frais et&apos;depens de toute espke decoulant, directement ou

indirectement, des actions intent6es par lui devant les juridictions irlandaises
et la Commission europ6enne pour obtenir sa liberation.

27. Peu apr6s, la Commission de d6tention a repris, en application de Particle
8 de la Loi de 1940, Pexamen du cas de G. R. Lawless et tenu des audiences I cet

effet les 6 et 10 d6cembre 1957. Le 10 decembre, Pinvitation de I&apos;Attorney-
General de la Upublique d&apos;Irlande, l&apos;int6ress6, comparaissant en personne devant
la Commission de d6tention, a pris Pengagement verbal suivant: -je m&apos;engage I ne

me livrer aucune activit6 illegale au sens des Lois de 1939 et 1940 relatives aux

atteintes la s6rete de I&apos;Etat-. Le lendemain 11 decembre 1957, le Ministre de
la justice, se fondant sur Particle 6 de la Loi no 2 de 1940, prenant un arrete,
ordonnant la relaxe de G. R. Lawless.

http://www.zaoerv.de
© 1961 Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


Cour europhnne des Droits de Mornme - Affaire Lawless (Fond) 741

28. Le solicitor de Lawless a notifi6 cette relaxe i la Commission europ6enne
des Droits de Momme par lettre en date du 16 dicembre 1957. Il Pr6cisait dans

cette lettre que Lawless entendait poursuivre son action devant la Commission en

ce qui concernait (a) sa demande de riparation et de dommages-int6r8ts pour

emprisonnement et (b) sa demande de remboursement de tous les frais et d6pens
dicoulant des actions intenties pour obtenir sa lib6ration.

VII.

29. Au cours de la proc6dure icrite et orale devant la Cour, la. Commission

europ6enne des Droits de Momme et le Gouvernement irlandais ont pris les

conclusions finales suivantes:

La Commission, dans son M6moire du 27 juin 1960:

&lt;&lt;Plaise I la Cour de prendre en consid6ration les avis exprim6s par la Com-

mission dans son rapport sur I&apos;affaire Gerard Richard Lawless et

(1) de decider:

(a) si la ditention sans jugement du requ6rant du 13 juillet au I I d6cembre

1957, en vertu de Particle 4 de la Loi modificative de 1940 sur les

atteintes a la Arai de I&apos;Etat, 6tait ou non contraire aux obligations
incombant au Gouvernement d6fendeur aux termes des articles 5 et 6

de la Convention;
(b) si cette d6tention 6tait ou non contraire aux obligations incombant

au Gouvernement d6fendeur aux termes de Particle 7 de la Convention;
(2) Au cas o cette d6tention serait contraire aux obligations incombant au

Gouvernement defendeur aux termes des articles 5 et 6 de la Convention,
de decider:

(a) si la lettre adress6e par le Gouvernement au Secr6taire G6n6ral le
20 juillet 1957, constituait ou non une notification suffisante aux fins

de Particle 15, paragraphe 3, de la. Convention;
(b) si, du 13 juillet au 11 d6cembre 1957, il existait ou non un danger public

menagant la vie de la nation au sens de Particle 15, paragraphe 1, de

la Convention;
(c) au cas o un tel danger aurait effectivement exist6 durant cette p6riode,

si la d6tention de personnes sans jugement en vertu de Particle 4 de la

Loi de 1940, telle qu&apos;elle a &amp;6 appliqu6e par le Gouvernement, 4tait une
mesure strictement exig6e par la situation;

(3) de decider si, en tout itat de cause, Particle 17 de la Convention interdit

ou non au requ6rant d&apos;invoquer les dispositions des articles 5, 6 et 7;

(4) la, lumi de ses dkisions sur les points aux paragraphes 1 13

ci-dessus, de juger et prononcer:
(a) si les faits constat6s riv6ent ou non, de la part du Gouvernement

Mendeur, une violation des obligations qui lui incombent aux termes

de la Convention;
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(b) dans I&apos;affirmative, si une r6paration est due au requ6rant du fait de
violation et quel doit en 8tre le montant*.

30. LAgent du Gouvernement irlandais, au cours de Paudience publique du

10 avril 1961:

-Plaise I la Cour de dicider et de d6clarer que les r6ponses aux questions
figurant au paragraphe 58 du M6moire de la Commission en date du 27 juinT960
sont les suivantes:

1. (a) La d6tention du requ6rant n&apos;etait pas contraire aux obligations incombant
au Gouvernement aux termes des articles 5 et 6 de la Convention.

(b) Cette ditention n6tait pas contraire aux obligations incombant au Gou-

vernement aux termes de Particle 7 de la Convention.

2. (a) La lettre du Gouvernement en date du 20 juillet 1957 constituait une

notification suffisante aux fins du paragraphe 3 de Particle 15 de la

Convention; ou subsidiairement, dans la pr6sente affaire, aucune dispo-
sition dudit paragraphe 3 n&apos;emp8che le Gouyernement de se fonder sur

les dispositions du paragraphe I de Particle 15.

(b) Du 13 juillet au 11 dkernbre 1957, il existait un danger public menagant
la vie de la nation au sens du Paragraphe I de Particle 15 de la Con-

vention.

(c) La d6tention de personnes sans jugement, telle qu&apos;elle a 6t6 appliqu6e
par le Gouvernement itait une mesure strictement exig6e par la situation.

3. En tout 6tat de cause, Particle 17 de la Convention interdit au requ6rant
d&apos;invoquer les dispositions des articles 5, 6 et 7 de la Convention.

4. (a) Les faits constatis ne rivilent, de la part du Gouvernement, aucune

violation des obligations qui lui incombent aux termes de la Convention.

(b) Eu igard a ce qui pr6cide, la question d&apos;une r6paration ne se pose pas*.

EN DROIT

1. Considirant qu-&apos;il est 6tabli que G. R. Lawless a 6t6 arret6 par les autorit6s
irlandaises le 11 juillet 1957 en application des articles 21 et 30 de la Loi NO 13

de 1939 (Offences against the State Act, 1939); qu&apos;avant 1&apos;expiration du mandat

d&apos;arr6t pris en vertu de la Loi NO 13 de 1939 G. R. Lawless se vit notifier, le

13 juillet 1957, un arr8ti de d6tention pris le 12 juillet 1957, par le Ministre de la

justice en vertu des dispositions de Particle 4 de la Loi No 2 de 1940 sur les

atteintes I la s6ret6 de 1&apos;Etat (Offences against the State [Amendment] Act, 1940);
qu&apos;il a &amp;6 d6tenu, Par la suite, d&apos;abord la prison militaire de Curragh, puis au

-Curragh Internment Camp*, jusqu-au 11 d6cembre 1957, date de sa lib6ration,
sans avoir &amp;6, pendant cette p6riode, traduit devant un juge;

2. Considerant que la Cour n&apos;est pas appel6e statuer sur Parrestation de

G. R. Lawless op6r6e le 11 juillet 1957, mais qu&apos;au vu des conclusions prises et par
la Commission et par le GoUvernement irlandais, elle est appel6e I d6cider unique-
ment si la d6tention de G. R. Lawless du 13 juillet au 11 d6cembre 1957, en vertu
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de Particle 4 de la Loi No 2 de 1940 sur les atteintes i la s6ret6 de I&apos;Etat, itait ou

non conforme aux prescriptions de la Convention;
3. Considerant ce sujet que le Gouvernement irlandais a soulevi contre la

requ8te de G. R. Lawless une fin de non recevoir de fond tirie de Particle 17 de la

Convention; qu&apos;il importe d&apos;examiner prialablement cette fin de non recevoir;

Sur la fin de non recevoir tirie de Particle 17 de la Convention

4. Considerant que la Convention dispose en son article 17:

&lt;&lt;Aucune des dispositions de la pr6sente Convention ne peut etre interpr6t6e
comme impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu, un droit quel-
conque de se livrer une activit6 ou d&apos;accomplir un acte visant la destruction

des droits ou libert6s reconnus dans la pr6sente Convention ou des limitations

plus amples de ces droits et libertis que celles pr6vues I ladite Conventiom&gt;.

5. Considirant que le Gouvernement irlandais a fait valoir devant la Commis-

sion et a r6affirm6 devant la Cour (i) que G. R. Lawless, au moment de son

arrestation en juillet 1957, 6tait impliqu6 dans les activith de IT R. A., et (ii)
que la Commission, au paragraphe 138 de son Rapport, avait d6ji fait observer

que le comportement de G. R. Lawless itait &lt;&lt;de nature i le faire tr sirieusement

soupgonner d1tre encore impliqui dans les activitis de IT R. A. lors de son arre-

station en juillet 1957, qu&apos;il ait &amp;6 encore ou non, cette date, membre de cette

organisation*; (iii) que IT R. A. avait &amp;6 interdite en raison de son activit6 visant

la destruction des droits et libertis tels qu&apos;ils sont reconnus dans la Convention;
que G. R. Lawless 6tait donc, en juillet 1957, impliqu6 dans des activitis vis6es

par Particle 17 de la Convention; que de ce fait il n&apos;avait plus le droit de se

pr6valoir des articles 5, 6, 7 ou de tout autre article de la Convention; qu&apos;en
effet, un Etat, un groupernent ou un individu se livrant i des activith visies i

Varticle 17 de la Convention ne peut se pr6valoir d&apos;aucune des dispositions de la

Convention, que cette interpr6tation se trouvait confirm par ailleurs par la d6ci-

sion prise par la Commission au sujet de la recevabiliti de la requ8te introduite
devant elle en 1957 par le Parti communiste allemand; que toutefois, en cas d&apos;appli-
cation de Particle 17, un gouvernement n&apos;est pas d6charg6 de toute obligation vis-

i-vis des autres Parties Contractantes d&apos;assurer que son comportement reste con-

forme aux dispositions de la Convention;
6. Considerant que la Commission, dans le Rapport ainsi qu&apos;au cours de la

procidure 6crite et orale devant la Cour, a exprim6 l&apos;avis que Particle 17 ne

s&apos;appliquait pas en la cause; que les arguments pr6sent6s i ce sujet par la Commis-
sion peuvent kre r6sum6s comme suit: que le but g6n6ral de I&apos;article 17 est dem-

p8cher que des groupernents totalitaires puissent exploiter en leur faveur les prin-
cipes pos6s par la Convention; que pour atteindre ce but il ne fallait cependant
pas priver de tous les droits et libert6s garantis par la. Convention les individus
dont on constate qu-&apos;ils se livrent i des activith visant i d6truire Pun quelconque
de ces droits et libertis; qu-en effet, Particle 17 couvre essentiellement les droits

qui permettraient, si on les invoquait, d&apos;essayer d&apos;en tirer le droit de se livrer
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effectivement des activitis visant a la destruction &lt;(des droits ou libert6s reconnus

dans la Conventiono; que la d6cision au sujet de la recevabilit6 de la requete pre-

sentie par le Parti communiste d&apos;Allemagne (requCte No 250/57) cadrait parfaite-
ment avec le sens ainsi attribu6 i Particle 17; qu&apos;il ne pouvait etre question, au sujet
de cette requ8te, des droits: reconnus aux articles 9, 10 et 11 de la Convention,
droits qui, s-&apos;ils avaient &amp;6 reconnus au Parti communiste, auraient permis ce

dernier de se livrer pr6cis6ment I des activit6s vis6es par Particle 17;

Qu-&apos;en ce qui concerne le cas pr6sent, la Commission a estim6 que, meme si G. R.

Lawless participait effectivement, au moment de son arrestation, aux activit6s de

N.R.A., Particle 17 ne 1&apos;emp8chait pas de revendiquer la protection des articles 5

et 6 de la Convention, pas plus qu&apos;iI ne dispensait le Gouvernement irlandais de

respecter les dispositions de ces articles qui protigent toute personne contre Par-

restation arbitraire et la d6tention sans jugement;
7. Considirant que, de Pavis de la Cour, Particle 17, pour autant qu&apos;il vise des

groupements ou des individus, a pour but de les mettre dans l&apos;impossibilit6 de tirer

de la Convention un droit qui leur permette de se livrer une activit6 ou d&apos;ac-

complir un acte visant i la destruction des droits et libert6s reconnus dans la Con-

vention; qu&apos;ainsi personne ne doit pouvoir se pr6valoir des dispositions de la Con-

vention pour se livrer i des actes: visant i la destruction des droits et libertis ci-

dessus vis6s; que-cette disposition, qui a une port6e n6gative, ne saurait etre inter-

prith a contrario comme privant une .personne physique des droits individuels

fondamentaux garantis aux articles 5 et 6 de la Convention; qu&apos;en Pesp6ce G. R.

Lawless. ne se pr6vaut pas de la Convention en&apos;vue de justifier ou d&apos;accomplir
des actes: contraires aux droits et libert6s y reconnus, mais qu&apos;il a port6 plainte
pour avoir &amp;6 priv6 des garanties accord6es par les articles 5 et 6 de la Con-

vention; que, par cons6quent, la Cour ne peut retenir, sur ce chefj les conclusions

pr6sent6es par le Gouvernement irlandais.

Sur la question de savoir si la detention sans comparution devant un jxge de

G. R. Lawless de 13 juillet au 11 dicembre 1957, en vertu de Particle 4 de la Loi

de 1940 sur les atteintes J la surete de I&apos;Etat (Offences against the State [Amend-
ment] Act, 1940) etait ou non contraire aux obligations incombant au Gouverne-

ment irlandais aux termes des articles 5 et 6 de la Convention

8. Considirant que Particle 5 de la Convention est ainsi conqu:

4. Toute personne a droit i la libert6 et la s6ret6. Nul ne peut 8tre priv6
de sa libert6, sauf dans les cas suivants et selon les voics 16gales-

a) s&apos;il est ditenurapr condamnation par un tribunal com-

p6tent;
b) s&apos;iI a fait Pobjet d&apos;une arrestation ou d&apos;une d6tention r6guli pour

insoumission i une ordonnance rendue, conformement i loi, par un tribunal

ou en vue de garantir Pexicution d&apos;une obligation prescrite par la loi;

c) s&apos;iI a k6 arrW et d6tenu en vue detre conduit devant Pautorit6 judi-
ciaire comp6tente, lorsqu&apos;il y a des raisons plausibles de soupgonner qu&apos;il a
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commis une infraction ou qu&apos;iI y a des motifs raisonnables: de croire I la neces-

site de Pempecher de commettre une infraction ou de s&apos;enfuir apr Paccomplis-
sement de celle-ci;

d) s&apos;iI s&apos;agit de la detention regulie&apos;re d&apos;un mineur, decidee pour son 6du-
cation surveillee ou de sa d6tention r6guliere, afin de le traduire devant Pau-
torite competente;

e) s&apos;iI s&apos;agit de la d6tention reguli&amp;e d&apos;une personne susceptible de pro-
pager une maladie contagieuse, dun aliene, d&apos;un alcoolique, dun toxicomane

ou d&apos;un vagabond;
f) s&apos;il s&apos;agit de Parestation ou de la detention reguli d&apos;une personne pour

1&apos;empecher de pCn6trer irreguli6rement dans le territoire, ou contre laquelle
une procedure dexpulsion ou d&apos;extradition est en cours;

2. Toute personne arretee doit etre informee, dans le plus court delai et

dans une langue qu&apos;elle comprend, des raisons dc son arrestation et de toute

accusation portee contre elle.

3. Toute personne arretee ou d6tenue, dans les conditions prevues au para-

graphe I c) du present article, doit etre aussitot traduite devant un juge ou

un autre magistrat habilite par la loi a exercer des fonctions judiciaires et a

le droit d&apos;etre jug6e dans un delai raisonnable, ou libere pendant la proc6dure.
La mise en libert6 peut etre subordonnee une garantie assurant la compa-
rution de Pint6ress6 Paudience.

4. Toute personne priv6e de sa liberte par arrestation ou detention a le
droit d&apos;introduire un recours devant un tribunal, afin qu&apos;iI statue bref delai
sur la 16galit6 de sa d6tention et ordonne sa liberation si la detention est ill6gale.

5. Toute personne victime d&apos;une arrestation ou d&apos;une d6tention dans des
conditions contraires aux dispositions de cet article a droit reparation-.
9. Considerant que la Commission, dans son Rapport, a exprime Pavis que

la d6tention de G. R. Lawless ne rel6ve d&apos;aucune des categories des cas enum6r6s
Particle 5 paragraphe Jer de la Convention et ne constitue donc pas une mesure

privative de liberte autorisee par ladite disposition; qu&apos;iI est souligne dans cet

avis que le paragraphe Jer de Particle 5 autorise la privation de libert6 dans six

cat6gories distinctes de cas dont seules celles visees par les: dispositions des litt.

(b) in fine (&lt;&lt;en vue de garantir 1&apos;ex6cution d&apos;une obligation prescrite par la loi,
et (c) dudit paragraphe sont prendre en consideration en Pespke, le Gouverne-

ment irlandais les ayant invoqu6es Fune et Pautre devant la Commission en vue

de justifier la d6tention de G. R. Lawless; quen cc qui concerne Particle 5, para-
graphe Jer litt. (b) in fine, la detention de Lawless ordonn6e par un Ministre
d&apos;Etat parce qu&apos;il le soupgonnait de se livrer a des activit6s prejudiciables au

maintien de la paix et de Pordre publics ou la sU&apos;ret6 de I&apos;Etat, ne peut pas etre

considerce comme une mesure prise -en vue de garantir Pexecution d&apos;une obli-

gation prescrite par la loi-, cette disposition visant une arrestation ou une deten-
tion destin6e non pas empecher Paccomplissement d&apos;infractions contre la paix
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et Pordre publics ou la s6ret6 de I&apos;Etat, mais i garantir 1&apos;ex6cution d&apos;obligations
precises impos6es par la loi;

Que, selon la Commission, la d6tention de G. R. Lawless n&apos;est pas non plus
couverte par Particle 5, paragraphe Jer litt (c), 6tant donn6 qu&apos;iI n&apos;a pas &amp;6, pen-
dant la p6riode consid6ree, conduit devant l&apos;autorit6 judiciaire compkente; que
le paragraphe Jer litt. (c) n&apos;autorise Parrestation ou la d6tention d&apos;une personne

soupgonnee de se livrer des infractions p6nales que lorsqu&apos;elle a lieu en vue de
la conduire devant Pautorit6 judiciaire comp6tente; qu&apos;i cet 6gard la Commis-

sion a fait observer en particulier qu&apos;il ressort clairement tant de la version ang-
laise que de la version frangaise de ladite disposition que le membre de phrase
oen vue d&apos;8tre conduit devant Pautorit6 judiciaire competentev ne s&apos;applique pas
seulement au cas dun individu arrete ou d6tenu -lorsqu&apos;il y a des raisons plau-
sibles de soup qu&apos;il a commis une infraction- mais 6galement au cas d&apos;une

personne arretee ou detenue -lorsqu&apos;il y a des motifs raisonnables de croire i la

necessite de 1&apos;empecher de commettre une infraction ou de s&apos;enfuir apris Paccom-

plissement de celle-ci-;qu&apos;en outre, le fait qu&apos;iI se trouve, dans la version frangaise,
une virgule apr le membre de phrase &lt;&lt;s&apos;il a &amp;6 arret6 et d6tenu en vue d&apos;etre
conduit devant Pautorit6 judiciaire comp6tente- signifie que ce texte se r6f6re I

toutes les hypoth6ses d&apos;arrestation et de d6tention vis6es par les termes qui sui-

vent la virgule; qu&apos;au surplus la disposition de Particle 5 paragraphe Jer litt. (C)
doit etre rapprochee de celle contenue au paragraphe 3 du meme article en vertu

de laquelle toute personne arret6e ou detenue dans les conditions pr6vues au para-

graphe Jer litt. (c) dudit article doit 8tre aussit6t trkduite devant un juge; qu&apos;il
se trouve ainsi confirme que Particle 5, paragraphe Jr litt. (c) ne permet Paresta-
tion ou la detention d&apos;une personne qu&apos;en vue de la traduire devant un juge;

Que la Commission, quant elle, n&apos;a 6mis aucun avis sur la question de savoir

si la detention de G. R. Lawless 6tait ou non conforme i Particle 6 de la Con-

vention;
10. Considerant que le Gouvernement irlandais a fait valoir devant la Cour:
- que la d6tention du 13 juillet au 11 d6cembre 1957 de G. R. Lawless - dont

le comportement general et une s6rie de faits pr6cis le faisaient, selon. le propre
avis de la Commission (S 138 de son rapport), -tr serieusement soupgonner
d&apos;etre impliqu6 dans les activit6s de I&apos;I.R.A.* lors de son arrestation. en juillet
1957 - ne constituait pas une violation des articles 5 et 6 de la Convention; que
le Gouvernement irlandais a soutenu que la Convention n&apos;exige point qu&apos;une
personne arret6e ou d6tenue titre pr6ventif soit conduite devant une autorit6

judiciaire; que par consequent la detention de G. R. Lawless n&apos;a pas ete contraire

aux exigences de la Convention; qu&apos; cet 6gard le Gouvernement irlandais, sans

se r6f6rer, devant la Cour, comme il Favait fait devant la Commission, aux dis-

positions de Particle 5, paragraphe Jer litt. (b), a notamment fait valoir les argu-
ments suivants: que Particle 5, paragraphe Jer litt. (c) vise deux cat6gories de

cas de privation de liberte compktement. distinctes: Pune d&apos;un individu arret6

ou detenu. -lorsqu&apos;il y a des raisons plausibles de soup qu&apos;il a commis une
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infraction-, et Pautre d&apos;un individu arret6 ou detenu lorsqu&apos;-il y a des motifs
raisonnables de croire la necessit6 de Pempecher de commettre une infraction

etc. .)&gt;; qu&apos;il ressort du libelle de ladite disposition que Pobligation de conduire
Pindividu arret6 ou detenu devant Pautorite judiciaire competente ne se ref6re

quI la premi cat6gorie de cas susmentionnee; que tel est le sens, notamment de
la version anglaise, de cette disposition;

- que les travaux preparatoires de Particle 5 confirment le sens ainsi attribu6
ladite disposition; qu&apos;en premier lieu, il faut tenir compte du fait que ledit

article remonte a une proposition sournise au Comit6 d&apos;Experts, en mars 1950,

par ]a d6l6gation du Royaume,-Uni et que, par consequent, la version frangaise
n&apos;est qu&apos;une traduction du texte original anglais; qu&apos;en ce qui concerne le para-

graphe Jer litt. (c) de Particle, les mots &quot;or when it is reasonably considered ne-

cessary&quot; etaient r6dig6s, dans le premier projet, comme suit: &quot;or which is reason-

ably considered to be necessary&quot;, ce qui se ref dans la version anglaise, aux

mots &quot;arrest or detention&quot; et non pas au membre de phrase &quot;effected for the

purpose of bringing him before the competent legal authority&quot;; que, par la suite,
cette disposition n&apos;a subi que des modifications d&apos;ordre redactionnel;

- que la disposition de Particle 5, paragraphe 3 ne contredit pas Panalyse
ainsi faite du paragraphe Jer litt. (c) du meme article; que le paragraphe 3 ne

vise que la premi categorie de cas mentionnee au paragraphe J litt. (c) et

non pas le cas d&apos;une arrestation ou detention d&apos;un individu -lorsqu&apos;il y a des
motifs raisonnables de croire la necessite de Pernp8cber de commettre une in-

fraction-; que cette interpretation est confirm6e par le fait que dans les Etats

contractants de tradition juridique anglo-saxonne (&quot;Common Law Countries&quot;)
une personne ne peut etre jugee du fait d&apos;avoir Pintention de commettre une

infraction;
- qu&apos;en outre Particle 5, paragraphe 3 remonte egalement une proposition

de la del6gation britannique sournise, en mars 1950, au &lt;&lt;Comite d&apos;Experts charg6
d&apos;6tablir un premier projet de Convention,,&gt;; que ladite proposition britannique
etait incluse au projet issu des travaux du Comite dExperts; que ce projet fut par
la suite examine par une oConference des Hauts Fonctionnaires&gt;&gt;, qui, eux,

supprim au paragraphe 3 les termes &quot;or to prevent his committing a crime&quot;

(-ou de Pempecher de commettre une infraction-); qu&apos;en consequence, le para-

graphe 3, apr son amendement par les Hauts Fonctionnaires, etait conqu comme

suit: &quot;Anyone arrested or detained on a charge of having committed a crime,
in accordance with the provisions of paragraph (1) (c), shall be brought promptly
before a judge or other officer authorised by law&quot;;

- qu&apos;il r6sulte de ce qui pr6cMe que les Hauts Fonctionnaires avaient Pinten-
tion d&apos;exclure du champ d&apos;application de Particle 5, paragraphe 3 le cas d&apos;une

personne arretee en vue de 1emp8cher de commettre une infraction; que cette

intention des Hauts Fonctionnaires se trouve, en outre, confirmee par le passage
suivant de leur Rapport au Comite des Ministres (Doc. CM/WP 4 (50) 19, p. 14):

&lt;&lt;La Conf6rence a jug6 utile de faire observer que Parrestation ou la d6ten-
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tion autorisees lorsqu&apos;il y a des motifs raisonnables de croire a la n6cessit4

d&apos;empecher un individu de commettre une infraction, ne devraient pas ouvrir

la porte I Pintroduction d&apos;un r6gime de police. Il peut cependant, dans cer-

taines circonstances, etre n6cessaire d&apos;arreter un individu en vue de 1&apos;emp8cher
de commettre un crime, meme si les faits par lesquels son intention de le com-

mettre s&apos;est manifest6e ne constituent pas en eux-m6mes une infraction p6nale.
Afin d&apos;6viter des abus possibles du drok conf6r6 ainsi aux autorites publiques,
il y a lieu d&apos;appliquer strictement la r6gle de.Particle 13, paragraphe 2o;

qu&apos;il ressort dudit Rapport des Hauts Fonctionnaires que ceux-ci - conscients des

risques dun abus dans Papplication d&apos;une disposition qui permet, comme c&apos;est
le cas de Particle 5, paragraphe jer litt. (c), Parrestation ou la d6tention d&apos;une

personne lorsqu&apos;il y a des motifs raisonnables de croire la n6cessit6 de 1&apos;emp8cher
de commettre une infraction - ont voulu 6viter de tels risques non pas par une

decision judiciaire, mais par une striCte observation de la r6gle contenue A Par-
ticle 13, paragraphe 2 d&apos;u projet, devenu par la suite Particle 18 de la Conven-

tion; que Particle 5 Wavait subi, par la suite, que des modifications d&apos;ordre r6dac-
tionnel, sans que ces modifications, il est vrai, fussent de nature I rendre au texte

un sens complitement clair, excluant toute interpr6tation erron6e;
- qu&apos;en ce qui concerne Particle 6 de la Convention, le Gouvernement irlandais

a soutenu que cette disposition n&apos;entre pas en ligne de compte pour les besoins
de la cause, Lawless n&apos;ayant pas fait Pobjet d&apos;une accusation p6nale.

11. Considerant que la Commission dans son rapport, et au cours des d4bats
oraux, son D616gue principal, ont repouss6 l&apos;interpr6tation que le Gouvernement

irlandais, se basant notamment sur les travaux pr6paratoires, avait donni Par-
ticle 5; que la Commission a fait valoir avant tout qu&apos;iI n&apos;6tait pas admissible,
en vertu d&apos;une r bien 6tablie relative l&apos;interpr6tation des traith internatio-

naux, d&apos;avoir recours aux travaux pr6paratoires lorsque le sens des dispositions
interpr6ter est clair et sans 6quivoque; que m8me en se r6f6rant aux travaux

preparatoires, rien ne permet de d6gager un 616ment infirmant l&apos;interpr6tation
donn6e aux dispositions de Particle 5 par la Commission; qu&apos;l Pappui de son

interpr6tation elle a avanc6 les arguments qui peuvent etre r6sum6s comme suit:

qu&apos;il est vrai que Particle 5 remonte, au sein du Conseil de I&apos;Europe, I une propo-
sition faite, en mars 1950, au Comit d&apos;Experts par la del6gation du Royaume-
Uni, mais que cette proposition se basait sur un texte &amp;bor6 au sein de l&apos;O.N.U.

par un groupe d&apos;Etats auquel appartenait, entre autres, non seulement le Ro-

yaume-Uni, mais 6galement la France; que le texte ainsi 6tabli l&apos;O.N.U. a &amp;6
libeII6 en plusieurs langues dont Panglais et lefrangais; que la d6l6gation bri-

tannique, en soumettant sa proposition au Comit6 d&apos;Experts du Conseil de I&apos;Eu-

rope, a remis les deux versions, frangaise et anglaise du texte en question; qu&apos;iI
n&apos;y a donc pas lieu de consid6rer la version anglaise comme le texte de base; que,
bien au contraire, si le texte anglais, notamment Particle 5, paragraphe ler litt. (C),
a subi, au cours des travauxprmen6s au sein du Conseil de I&apos;Europe,
plusieurs modifications, celles-ci ont &amp;6 faites, selon toute 6vidence, dans le
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souci de Padapter la version fran qui, part quelques amendements redac--
tionnels insignifiants pour les besoins de la, cause, est essentiellement la meme

que celle retenue definitivement I Particle 5 de la Convention: que ceci est sur-

tout vrai pour la virgule qui se trouve apr les mots -autorit6 judiciaire compe-
tente- et qui confirme formellement l&apos;interpr6tation donnee par la Commission

a Particle 5, paragraphe ler litt. (c); que les travaux preparatoires de Particle 5,
paragraphe 3 excluent, toute 6quivoque quant Pintention des r6dactions de la

Convention d&apos;exiger que toute personne arretee ou detenue dans les conditions
visees par Pune ou Pautre hypotUse du paragraphe Jer litt. (c) du meme article
soit aussitOt conduite devant un juge; que ce texte trouve egalement ses origines
dans Pune et Pautre version linguistique des projets de Pacte de l&apos;O.N.U.; qu&apos;il
est vrai que les mots &quot;on the charge of having committed a crime&quot; ont 6te

supprimes par le Comite des Ministres lui-meme, le 7 aoU&apos;t 1950, mais unique-
ment dans le but de mettre la version anglaise en concordance avec la version

frangaise qui, d6jI au stade des travaux de la Conf6rence des Hauts Fonction-

naires, avait requ le libelle suivant: -Toute personne arretee ou detenue, dans les

conditions prevues au paragraphe I c) etc. .)&gt;; que Pargumeptation du Gou-

vernement irlandais ne trouve donc aucune justification dans les travaux pre-

paratoires;
12. Considerant en premier lieu que la Cour doit observer que les r 6non-

cees Particle 5, paragraphe ler litt. (b) et Particle 6 nentrent pas en ligne de

compte dans le pr6sent d6bat, la premi en raison du fait que G. R. Lawless

n&apos;avait pas ete detenu -pour insournission une ordonnance rendue par un Tri-

bunal- ou -en vue de garantir 1&apos;ex6cution d&apos;une obligation prescrite par la loi&apos;),
la seconde du fait que Lawless n&apos;avait pas fait Pobjet dune accusation en mati

penale; que, sur ce point, la Cour est appelee examiner si la detention de G. k.
Lawless du 13 juillet au 11 d6cembre 1957, en vertu de la Loi no 2 de 1940, 6tait

ou non conforme aux dispositions de Particle 5, paragraphes Jer litt. (c) et 3;

13. Consid&amp;ant, I ce sujet, que la question sournise I la d6cision de la Cour

est de savoir si les dispositions des paragraphes Jer litt. (c) et 3 de Particle 5

prescrivent ou non qu&apos;une personne arretee ou d6tenue -lorsqu&apos;il y a des motifs
raisonnables de croire I la necessit6 de Pempecher de commettre une infraction-
doit etre conduite devant le juge, en d&apos;autres termes, si, au paragraphe ler litt. (c)
de Particle, le membre de phrase -en vue d&apos;8tre conduit devant Pautorit6 judi-
ciaire comp6tente- se refere uniquement aux mots -lorsqu&apos;il y a des raisons plau-
sibles de souNonner qu&apos;il a commis une infraction- ou egalement aux mots ,qu&apos;il
y a des motifs raisonnables de croire I la n6cessit6 de Pemp&amp;her de commettre

une infraction,&gt;;
14. Considirant que le libeII6 de Particle 5, paragraphe ler litt. (c) est suf-

fisamment clair pour repondre la question ainsi pos6e; qu&apos;il est 6vident que
le membre de phrase -en vue d&apos;etre conduit devant Pautorite judiciaire comp6-
tente&gt;&gt; se ref I toutes les cat6gories de cas d&apos;arrestation ou de d6tention vis6es

ce paragraphe; que par cons6quent, ladite disposition ne permet de prendre
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une mesure privative dc libert6 quen vue de conduire la personne arretee ou

detenue devant Pautorite judiciaire competente, qu&apos;il s&apos;agisse d&apos;une personne au

sujet de laquelle il y a des raisons plausibles; de soup qu&apos;elle a commis une

infraction, d&apos;une personne au sujet de laquelle il y a des motifs raisonnables de
croire la necessite de Pempecher de commettre u!ne infraction ou encore d&apos;une

personne au sujet de laquelle il y a des motifs raisonnables de croire I la n6ces-
site de Pempecher de s&apos;enfuir apr Paccomplissement d&apos;une infraction;

Qu&apos;en outre on ne saurait interpr6ter le paragraphe Jer litt. (c) de Particle 5

sans le rapprocher du paragraphe 3 du m8me article avec lequel il forme un tout;

que ledit paragraphe 3 stipule formellement que -toute personnc arretee ou

detenue dans les conditions prevues au paragraphe 1 c) du pr6sent article, doit
k

etre aussitOt traduite devant un juge * et -a le doit d&apos;etre jug6e dans un delai
raisonnable-; qu&apos;il en r6sulte clairement Pobligation de traduire devant un juge
- soit en vue de Pexamen du proWme de la privation de liberte, soit en vue d&apos;un

jugement sur le fond - toute personne arret6e ou d6tenue dans les conditions
visees au paragraphe Jer litt. (c) dans toutes ses hypotheses; que tel est le sens clair
et naturel tant du libelle du paragraphe 1cr litt (c) que celui du paragraphe 3

de Particle 5;

Que le sens du texte ainsi degag6 de Panalyse grammaticale est en parfaite
harmonie avec le but de la Convention qui est de prot6ger la liberte et la s6ret6
de la personne contre des arrestations et detentions arbitraires;:qu&apos;il y a lieu,
cet egard, de faire observer que si la signification attribu6e par la Cour aux

dispositions susmentionnees n-etait pas exacte, toute personne soupgonn6e d&apos;avoir
Pintention de commettre une infraction pourrait 8tre arretee et d6tenue sur la
base d&apos;une seule decision administrative pour une periode illimitee sans qu&apos;une
telle arrestation ou detention puisse Ctre consider6e comme une violation de la

Convention; qu&apos;une telle hypoth avec tout. Parbitraire qu&apos;elle implique, con-

duirait des r6sultats contraires aux principes fondamentaux de la Convention;
que la Cour ne saurait donc refuser Particle 5 paragraphes Jer litt. (c) et 3 le

sens clair et naturel qui resulte des termes formels aussi bien que de Pid6e qui se

d6gage du contexte dans lequel ils se trouvent places; que, &amp; lors, il n&apos;y a pas
lieu de suivre le Gouvernement irlandais dans son analyse du paragraphe 3 ten-

dant a faire admettre que cette disposition ne s&apos;applique qu&apos; la premiere cat6-

gorie de cas visee au paragraphe Jer litt. (c) de Particle 5 Pexclusion d Phypo-
these de Parrestation ou de la detention d&apos;une personne 4orsqu&apos;il y a des motifs
raisonnables de croire la necessit6 de Vempecher de commettre une infraction&gt;&gt;;

Que, ayant ainsi constat6 que le texte de Particle 5, paragraphes Jer litt. (C)
et 3 est en lui-meme suffisamment clair et pr6cis dans le sens que, dune part,
toute personne au suiet de laquelle -il y a des motifs raisonnables de croire la
n6cessite de 1&apos;empecher de commettre une infraction- ne peut etre arretee ou

detenue qu&apos;-en vue d&apos;etre conduite devant Pautorit6 judiciaire competente- et

que, d&apos;autre part, une fois arr8t6e ou d6tenue, cette personne doit etre traduite

devant un juge et a le Idroit d&apos;etre jug6e dans un d6lai raisonnable et qu&apos;ayant,
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en outre constate que le sens de ce texte est en harmonie avec le but de la Con-

vention, la Cour n&apos;a pas, eu 6gard un principe d&apos;interpretation des traites inter-
nationaux g6n6ralement reconnu, recourir aux travaux preparatoires;

15. ConsWrant, en conclusion, qu&apos;il a ete 6tabli que G. R. Lawless n&apos;a pas
et6 d6tenu du 13 juillet au 11 decembre 1957 oen vue d8tre conduit devant Vauto-
rit6 judiciaire competente- et que, pendant sa detention, il n&apos;a effectivement pas ete

traduit devant un juge -dans un delai raisonnable-; que, par consequent, sa

detention en vertu de Particle 4 de la Loi irlandaise de 1940 n&apos;etait pas conforme

aux prescriptions de Particle 5, par. Jer litt. (c) et 3 de la Convention, qu&apos;iI y
aura lieu, &amp; lors, d&apos;examiner si, eu egard aux circonstances particuli de

I&apos;affaire, cette detention n&apos;avait pas d&apos;autre fondement juridique;

Sur la question de savoir si la dhention de G. R. Lawless du 13 juillet au

11 decembre 1957, en vertu de Particle 4 de la Loi des 1940 (Offences against
the State [Amendmentl, Act), sur les atteintes d la s4ret de I&apos;Etat &amp;ait ou non

contraire aux obligations incombant au Gouvernement irlandais aux termes de
Particle 7 de la Convention

16. Consid&amp;an&apos;t que la Commission a fait 6tat, devant la Cour, de Pallegation
formulee I nouveau par G. R. Lawless selon laquelle sa detention aurait consti-

tue une violation de Particle 7 de la Convention; que ledit article est ainsi conqu:
&quot;1. Nul ne peut etre condamn6 pour une action ou une omission qui, au

moment ou elle a ete commise, ne constituait pas une infraction d&apos;apres le
droit national ou international. De meme il n&apos;est inflige aucune peine plus
forte que celle qui etait applicable au moment ou&apos; Pinfraction a ete commise.

2. Le present article ne portera pas atteinte au jugement et &apos;a la punition
d&apos;une personne coupable d&apos;une action ou d&apos;une omission qui, au moment oU&apos;
elle a et6 commise, 6tait criminelle d&apos;apr&amp; les principes generaux de droit
reconnus par les nations civilisees&gt;&gt;.

Que les arguments avanc6s devant la Commission par G. R. Lawless ont &amp;e,
en substance, les suivants: que la Loi de 1940 etait entree en vigueur le 8 juillet
1957 et qu&apos;il avait et6 arret6 le 11 juillet 1957; qu&apos;il resulterait de la proc6dure
qui s&apos;est derouM devant la Commission de detention - qui avait a examiner les
cas de detention oper6s en vertu de la Loi de 1940 - que le Ministre d&apos;Etat, en

signant le mandat de detention, aurait pris en consideration des faits allegu6s
qui se seraient produits anterieurement au 8 juillet 1957; que, si on prenait en

consid6ration la substance de la Loi de 1940 plutOt que sa forme, la detention en

vertu de ladite Loi constituerait une peine pour Paccomplissement d&apos;une infrac-

tion; que les faits vis6s par la Loi de 1940 n&apos;etaient pas punissables avant le
8 juillet 1957, date d&apos;entr6e en vigueur de cette Loi; qu&apos;au surcrolit s&apos;iI avait ete

condamn6 pour les faits allegues par une juridiction ordinaire, il aurait ete frapp6
de peines: selon toute vraisemblance moins severes et susceptibles d&apos;etre r6visees

par 1exercice dun recours ordinaire;
17. Consid6rant que la Commission a, dans son rapport, exprim6 Pavis que
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Particle 7 ne pouvait pas s&apos;appliquer au cas d&apos;espece; qu&apos;en particulier, G. R.

Lawless n&apos;a pas 6te detenu a la suite d&apos;une condamnation p6nale et que sa peine
ne constitue pas une -peine plus forte,&gt; au sens de Particle 7; qu&apos;au surplus, la

question de I&apos;application retroactive de Particle 4 de la Loi de 1940 ne se pose

pas, une personne ne pouvant etre d6tenue en vertu de cette disposition que si

un Ministre d&apos;Etat estime qu&apos;elle se livre, posterieurement Ventree en vigueur
des pouvoirs de d6tention conferes par Farticle 4, des activites: prejudiciables
au maintien de la paix et de Pordre publics ou la sArete de I&apos;Etat;

18. Consid6rant que le Gouvernement irlandais partage Pavis de la Commis-
sion sur ce point;

19. Consid&amp;ant qu&apos;iI resulte des debats que le Gouvernement irlandais a

detenu G. R. Lawless, en vertu de la Loi de 1940 sur les atteintes I la sU&apos;rete de
II&apos;Etat, en vue uniquement de 1&apos;empecher de se livrer des activit6s pr6judiciables

au maintien de la paix et de l&apos;ordre publics ou la sU&apos;rete de I&apos;Etat; que cette

detention, qui constitue une mesure preventive, ne peut pas etre consid6ree comme
resultant d&apos;une condamnation penale au sens de Particle 7 de la Convention;
qu&apos;en consequence I&apos;article 7 n&apos;a aucun rapport avec le cas de G. R. Lawless; que
des lors, le Gouvernement irlandais, en detenant G. R. Lawless en vertu de ladite

Loi de 1940, n&apos;a pas viol6 les obligations lui incombant aux termes de Particle 7

de la Convention.

Sur la question de savoir si la ditention de G. R. Lawless trouvait son fonde-
ment, dd des articles 5 et 6 de la Convention, dans le droit de derogation
reconnu aux Hautes Parties Contractantes par Particle 15 de la Convention en

certaines circonstances exceptionnelles

20. Considerant que la Cour est appelee d6cider si la detention de G. R.

Lawless entre le 13 juillet et le 11 d6cembre 1957 en vertu de la Loi de 1940

(Offences against the State [Amendment] Act), trouvait son fondement, I d6faut

des articles 5 et 6 de la Convention, dans le droit de d6rogation reconnu aux

Hautes Parties Contractantes par Farticle 15 de la Convention, en certaines cir-

constances exceptionnelles;
21. Considerant que Particle 15 est ainsi conqu:

-1. En cas de guerre ou en cas d&apos;autre danger public menagant la vie de

la nation, toute Haute Partie Contractante peut prendre des mesures derogeant
aux obligations pr6vues par la presente Convention, dans la stricte mesure oU&apos;

la situation 1&apos;exige et a la condition que ces mesures ne soient pas en contra-

diction avec les autres: obligations decoulant du droit international.

2. La disposition prec6dente n&apos;autorise aucune d6rogation Farticle 2, sauf

pour le cas de dic r6sultant d&apos;actes licites de guerre, et aux articles 3, 4

(paragraphe 1) et 7.

3. Toute Haute Partie Contractante qui exerce ce droit de derogation tient

le Secr6taire General du Conseil de I&apos;Europe pleinement informe des mesures

prises et des motifs qui les ont inspir6es. Elle doit egalement informer le Secre-
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taire Gen6ral du Conseil de I&apos;Europe de la date laquelle ces mesures ont

cesse d&apos;etre en vigueur et les dispositions de la Convention regoivent de
nouveau pleine application-.

A22. Considirant qu&apos;il resulte de ces dispositions que, sans etre deli6 de Pen-
semble des engagements mis sa charge aux termes de la Convention, le Gouver-

nement de toute Haute Partie Contractante a le droit, en cas de guerre ou de

danger public menagant la vie de la nation, de prendre des mesures derogeant aux

obligations prevues par la Convention 1&apos;exception de celles vis6es i I&apos;article 15,
paragraphe 2, et cela sous la condition que ces mesures soient strictement limitees

aux exigences de la situation et qu&apos;en outre elles ne soient pas en contradiction

avec les autres obligations d6coulant du droit international; qu&apos;il appartient I la
Cour de v6rifier si les conditions 6numerees I Particle 15 pour 1&apos;exercice du droit

eitceptionnel de derogation 6taient r6unies dans le cas present;

a) Sur 1&apos;existence d&apos;un danger public menaqant la vie de la nation

23. Considirant que le Gouvernement irlandais, par une Proclamation du

5 juillet 1957, publiee au journal officiel le 8 juillet 1957, a mis en vigueur les

pouvoirs exceptionnels lui conf6res par la Loi de 1940 (Offences against the
0

State [Amendment] Act, 1940 - Part II) en vue d&apos;assurer le maintien de la paix
et de Fordre publics (&quot;to secure the preservation of public peace and order&quot;).

24. Considerant que, dans sa lettre du 20 juillet 1957 au Secretaire General
du Conseil de I&apos;Europe, le Gouvernement irlandais a explicitement d6clare -que
la detention de personnes en vertu de cette loi est apparue necessaire pour

empecber la perp6tration de Wits contre la paix et Pordre publics et le maintien

de forces militaires ou armees autres que celles autorisees par la Constitution-;
25. Considerant qu&apos;en r6ponse I la requete introduite par G. R. Lawless devant

la Commission, le Gouvernement irlandais a expose une s6rie de faits desquels il

d6gageait Pexistence, pendant la p6riode consid6ree, d&apos;un -danger public menagant
la vie de la nationo au sens de Particle 15;

26. Considerant que, devant la Commission, G. R. Lawless a soutenu I&apos;appui
de sa requete, que les susdits faits, les supposer reels, n&apos;6taient pas constitutifs
d&apos;un -danger public mena la vie de la nation- tel que vise par I&apos;article 15;
qu&apos;au surplus, il a contest6 la r&amp;lite de certains des faits avanc6s par le Gouver-

nement irlandais;
27. Consid&amp;ant que la Commission, I la suite de Pinstruction laquelle elle a

procede conform6ment I&apos;article 28 de la Convention, a exprime Pavis, la

majorit6, dans son rapport, qu&apos;en &lt;&lt;juillet 1957, il existait en Irlande un danger
public mena la vie de la nation au sens de Particle 15 paragraphe Jer de la

Convention-;
28. Considirant que, dans le contexte gen6ral de I&apos;article 15 de la Convention,

le sens normal et habituel des mots &lt;&lt;en cas de guerre ou en cas d&apos;autre danger
public menaqant la vie de la nation,&gt; est suffisamment clair; qu&apos;ils de&apos;signent, en
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effet, une situation de crise ou. de danger exceptionnel. et imminent qui affecte

Pensemble de la population et constitue une menace pour la vie organis6e de la

communaut6 composant l&apos;Etat; qu*ayant ainsi d6gage le sens normal et habituel

de cette notion, la Cour doit v6rifier si les faits et circonstances qui ont d6termin6

le Gouvernement irlandais prendre la Proclamation du 5 juillet 1957 entrent

dans le cadre de cette notion; que la Cour, apris examen, retient que tel 6tait bien

le cas; que 1&apos;existence I cette epoque dun odanger public mena la vie de la

nation- a pu etre raisonnablement d6duite par le Gouvernement irlandais de la

conjonction de plusieurs 616ments constitutifs, savoir, notamment, le fait qu&apos;iI
existait sur le territoire de la R6publique d&apos;Irlande, une arm6e secr&amp;e agissant en

dehors de Pordre constitutionnel et usant de la violence pour atteindre ses objec-
tifs; en second lieu, le fait que cette armee op6rait egalement en dehors du terri-

toire de I&apos;Etat, compromettant ainsi gravement les relations de la R6publique
d&apos;Irlande avec le pays voisin; troisi Faggravation progressive et alar-

mante des activites terroristes depuis I&apos;automne 1956 et pendant tout le cours: du

premier semestre de I&apos;ann6e 1957;
29. Considerant que, malgre la gravit6 des circonstances, le Gouvernement

etait parvenu maintenir, par des moyens qu&apos;il tenait de la l6gislation ordinaire,
le fonctionnement I peu pr normal des institutions publiques, mais que 1&apos;embus-
cade meurtri survenue dans la nuit du 3 au 4 juillet 1957 sur le territoire de

l&apos;Irlande du Nord pr de la fronti&amp;e avait mis en. evidence la veille du

12 juillet - date qui, pour des raisons historiques: est particuli critique pour
le maintien de la paix et de Pordre publics -, le danger imminent qui pesait sur la

nation du fait de la persistance des activit6s illegales de IT R. A. et des el6ments

divers agissant en liaison avec elle en Irlande du, Nord I partir du territoire de

la R6publique d&apos;Irlande;
30. Considerant, en conclusion, que le Gouvernement irlandais etait fonde I

d6clarer qu&apos;un danger public mena la vie de la nation existait dans la Repu-
blique d&apos;Irlande et qu&apos;en cons6quence il 6tait en droit de prendre, par application
des dispositions de Particle 15i paragraphe Jer de la Convention et pour le but

en. vue duquel ces dispositions ont et6 pr6vves, des mesures d6rogeant aux obli-

gations d6coulant de la Convention;

b) Sur la question de savoir si les mesures derogeant aux obligations qui dkoulent

de la Convention ont et prises ,dans&apos;la stricte mesure ou&apos; la situation 1&apos;exige-

31. ConsWrant qu.&apos;aux termes de Particle 15, paragraphe Jer, une Haute

Partie Contractante ne peut d6roger aux obligations decoulant de la Convention

que -dans la stricte mesure oU&apos; la situation 1&apos;exige-; qu&apos;iI y a donc lieu, dans le cas

d&apos;espke, d&apos;examiner si la mise en vigueur de - &apos;la Partie II de la Loi de 1940 con-

stituait une mesure strictement exig6e par le danger existant en 1957;
32. Considerant que, devant la Commission, ..G. R. Lawless a soutenu que,

meme s&apos;iI existait en 1957 une situation justifiant une derogation aux obligations
d6coulant de la Convention, la mise en vigueur et I&apos;application de la Partie II de
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la Loi de 1940 relative aux atteintes la sOret6 de I&apos;Etat etaient hors de propor-
tion avec les strictes exigences de la situation;

33. Considerant que le Gouvernement irlandais a fait valoir, devant la Com-

mission comme devant la Cour, que les mesures prises en vertu de la Partie II de

la Loi de 1940 6taient, en Poccurence, strictement exig6es par la situation, con-

formement Particle 15, paragraphe I- de la Convention;
34. Consid&amp;ant que si la Commission, dans sa majorite, a fait siennes les con-

clusions prises par le Gouvernement irlandais ce sujet, certains membres de la

Commission ont tir6 des faits etablis des cons6quences juridiques differentes;
35. Considerant qu&apos;iI a et6 soutenu qu&apos;etant donne les moyens dont disposait

le Gouvernement irlandais en 1957 pour faire face aux activit6s de IT R. A. et

de ses groupes dissidents, il eu^t &amp;6 possible ce Gouvernement de prendre des

mesures qui auraient rendu superflu le recours un moyen aussi grave que la

d6tention sans comparution devant un juge; qu&apos; cet egard, il a &amp;6 notamment

fait mention de Papplication. de la legislation. ordinaire en mati penale, de la

mise en fonctionnement des juridictions criminelles sp6ciales telles qu&apos;elles sont

pr6vues par la. loi de 1939 sur les atteintes I la s6rete de I&apos;Etat ou encore des

tribunaux militaires; qu&apos;il eAt et6 meme possible de songer dautres mesures,

telle que la fermeture compMte de la frontj&amp;e de la Republique d&apos;Irlande et de

l&apos;Irlande du Nord;
36. Mais considerant qu&apos;au jugement de la. Cour, il s&apos;etait avere que Pappli-

cation de la 16gislation ordinaire n&apos;avait pas permis en 1957 de freiner Paccroisse-

ment du danger pesant sur la Republique d&apos;Irlande; que le fonctionnement des

tribunaux p6naux ordinaires et meme des cours criminelles sp6ciales ou des tribu-

naux militaires ne pouvait suffire i retablir la paix et Pordre publics; que, notam-

ment, la r6union de preuves suffisantes pour convaincre les personnes melees aux

activit6s de IT R. A. et de ses groupes dissidents se heurtait aux plus grandes
difficultes en rais9n du caract&amp;e militaire et secret de ces groupes ainsi que de la

crainte qu.&apos;ils inspiraient parmi la. population; que le fait, que les activit6s

op6rationnelles de ces groupes se deroulaient principalement en Irlande du Nord,
celles d6ployees dans la Republique dIrlande ayant ete pratiquement limit6es I

la preparation des raids militaires effectu6s au-deR de la fronti constituait

un element supplementaire auquel se heurtait la reunion de preuves suffisantes;
qu&apos;enfin la. fermeture pompMte de la fronti aurait entraline, pour Pensemble de

la population, des r6percussions fort graves qui auraient depassC les exigences de

Ntat durgence;
Qu&apos;il r6sulte de ce qui pr6c6de qu&apos;aucun deg moyens susmentionn6s n&apos;aurait pu

permettre de faire face de mani&amp;e efficace I la situation existante en Irlande en

1957; que, dans ces conditions, la detention administrative - telle qu&apos;introduite
par la Loi No 2 de 1940 - des individus soupgonnes de vouloir participer I des

entreprises terroristes, se presentait, malgre sa gravite, comme une mesure exig6e
par les circonstances;

37. Considerant, d&apos;ailleurs, que la Loi No 2 de 1940 6tait assortie dun certain
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nombre de garanties edict6es en vue d&apos;empecher des abus dans la mise en ceuvre

du regime de la Utention administrative; qu&apos;ainsi Papplication de la loi etait

soumise au controle permanent du Parlement, qui non seulement recevait, I des
intervalles: reguliers, des informations pr6cises sur son ex6cution, mais qui pouvait
6galement tout moment, par une r6solution, abroger la proclamation gouverne-
mentale qui avait mis en vigueur ladite loi; qu.&apos;en outre la Loi No 2 de 1940 a

prevu Pinstitution d&apos;une -Commission de D6tention- composee de trois membres,
Commission que le Gouvernement a effectivement mise en place en y nommant

avec un officier des Forces de defense, deux magistrats; que toute personnedetenue
en vertu. de la Loi No 2 de 1940 pouvait soumettre son cas I cette Commission
dont Pavis, s&apos;il etait favorable I la lib6ration de la personne int6ress6e, liait le

Gouvernement; qu&apos;au surplus les juridictions ordinaires pouvaient obliger, I leur

tour, la Commission de Ntention exercer ses activit6s;
Qu&apos;enfin, aussitot apr la proclamation mettant en. vigueur les pouvoirs de

detention, le Gouvernement a annonce publiquement qu&apos;il lib6rerait toute personne
detenue qui prendrait Pengagement de respecter la Constitution et la loi et de ne

pas se livrer des activit6s illegales; que le libelle de cet engagement a &amp;6 ensuite

modifi6 de telle mani que la personne d6tenue devait simplement s&apos;engager I

respecter la loi et s&apos;abstenir de se livrer des activites contraires A la Loi de

1940; qu&apos;aussitot apr leur arrestation, les personnes arretees 6taient inform6es

qu&apos;elles sera&apos;ient liberees aprh avoir pris Pengagement en question; que, dans un

pays democratique tel que lIrlande, Pexistence de cette garantie de lib6ration,
accordee publiquement par le Gouvernement, constituait, pour ce dernier, une

obligation juridique de liberer toutes les personnes ayant pris Pengagement en

question;
Qu&apos;en consequence, la detention sans comparution devant un juge telle que

prevue par la Loi de 1940, assortie de garanties ci-dessus mentionn6es, apparalit
comme une mesure strictement limitee aux exigences de la situation au sens de
Particle 15 de la Convention;

38. Considerant, quen ce qui concerne le cas particulier de G. R. Lawless,
rien n&apos;indique que les pouvoirs de detention conferes au Gouvernement irlandais

par la Loi No 2 de 1940 aient ete utilis6s Ngard de sa personne soit, au sens

de Particle 18 de la Convention, dans un but autre que celui pour lesquels ils

avaient 6te prevus, soit, au sens de Particle 15 de la Convention, en vertu. d&apos;une

mesure depassant les exigences de la situation cette 6poque; qu&apos;au contraire, la

Commission europ6enne, ayant constate dans sa decision du 30 aoU&apos;t 1958 sur la
recevabilite de la requete que Pinteress6 avait bien introduit sa requete devant
elle apr avoir epuis6 les: voies de recours internes, a fait etat, dans son rapport,
de ce que le comportement gen6ral de G. R. Lawless, oses relations avec des per-
sonnes notoirement membres actifs de IT R. A., sa condamnation pour port de
documents compromettants, ainsi que d&apos;autres faits, 6taient de nature &apos;a le faire
tr s6rieusement soup d&apos;etre encore implique dans les: activites de N. R. A.

lors de son arrestation en juillet 1957, qu.&apos;il ait ete encore ou non, cette date,
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mernbre de cette organisationo; qu&apos;il risulte 6galement du dossier que, dis le d6but
de la ditention de G. R. Lawless en vertu de la Loi No 2 de 1940, le Gouver-
nement irlandais a inform6 l&apos;int6ress6 qu&apos;il serait remis en liberte s&apos;iI prenait, par
6crit, Pengagement de -respecter la Constitution et les lois d&apos;Irlandeo et de
&lt;&lt;n&apos;adh6rer ni venir en aide aucune organisation d6clar6e illigale en vertu de
la Loi de 1939 relative aux atteintes i la sOret6 de I&apos;Etatv; qu&apos;au mois de
d6cembre 1957, le Gouvernernent a renouvel6, sous une forme diffirente, son offre

que G. R. Lawless a accept6 en prenant, devant la Commission de Dkention,
Pengagement verbal de ne se divrer aucune activiti ill6gale au sens des Lois
de 1939 et 1940 relatives aux atteintes h la s6ret6 de I&apos;Etat* et qu&apos;aussit6t cet

engagement pris, il a 6t mis en libert6;

c) Sur la question de savoir si les mesures derogeant aux obligations decoulant de
la Convention Wetaient pas cen contradiction avec les autres obligations decoulant
du droit international.-

39. Considerant que Particle 15, paragraphe Jer de la Convention n&apos;autorise

une Haute Partie Contractante prendre des mesures d6rogeant I la Convention

que sous condition qu&apos;elles ne soient pas &lt;&lt;en contradiction avec les autres obliga-
tions d6coulant du droit international*;

40. Considirant que bien que ni la Commission ni le Gouvernement irlandais
ne se soient r6f6r6s cette disposition au cours de la proc6dure, la. mission de la
Cour qui est d&quot;assurer le respect des engagements r6sultant pour les Parties
Contractantes de la Convention (art. 19 de la Convention), Papelle i rechercher
d&apos;office si la condition ici examin6e etait bien remplie dans Vespice;

41. Considerant qu&apos;aucun Riment n&apos;est venu I la connaissance de la Cour qui
lui permette d&apos;estimer que les mesures prises par le Gouvernement irlandais en

d6rogation I la Convention aient pu etre en contradiction avec d&apos;autres; obliga-
tions d6coulant pour ledit Gouvernement du droit international;

Sur la question de savoir si la lettre adressee par le Gouvernement irlandais
au Secretaire General du Conseil de I&apos;Europe le 20 juillet 1957 constituait
ou non une notification suffisante aux fins de Particle 15, paragrapbe 3

de la Convention

42. Considerant qu&apos;aux termes de Particle 15, paragraphe 3 de la Convention,
un Etat Contractant qui exerce, conform6ment au paragraphe jer du m8me
article, le droit de d6rogation, doit tenir le Secr6taire Gk6ral du Conseil de

I&apos;Europe pleinement inform6 des mesures prises et des motifs qui les ont inspir6es,
et doit igalement lui signaler la date i laquelle ces mesures ont cess6 d1tre en

vigueur;
43. Considerant qu&apos;en Pespice, le Gouvernement irlandais a adress6 le 20 juillet

1957, une lettre au Secr6taire G&amp;6ral du Conseil de I&apos;Europe Pinformant - ainsi
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qu&apos;il y est dit: cconform6ment Particle 15,(3) de la Convention* - de Pentr6e
en vigueur, le 8 juillet 1957, de la deuxi6me partie de la Loi de 1940 (Offences
against the State [Amendment] Act); quI cette lettre itaient joints les textes de
la proclamation faite i ce sujet par le Gouvernement irlandais et de la Loi de
1940 elle-m8me; que le Gouvernement irlandais a pr6cis6 dans ladite lettre que
la mesure dont il s&apos;agit oest apparue n6cessaire pour empecher la perp6tration de
d6lits contre la paix et Pordre publics et le maintien de forces militaires ou

arm6es autres que celles autoris6es par la Constitution&gt;&gt;;
44. Considirant que G. R. Lawless a contesti devant la Commission le droit

du Gouvernement irlandais d&apos;invoquer la lettre du 20 juillet 1957 en tant quavis
de dirogation valable aux termes de Particle 15, paragraphe 3 de la Convention;
qu&apos;il a fait valoir en substance devant la Commission: que la lettre navait point
le caractire d&apos;un avis de d6rogation, le Gouvernement ne Payant pas envoy6e
en vue de faire enregistrer un viritableavis de d6rogation; que, meme si la lettre
devait 8tre considir6e comme constituant un tel avis, elle ne r6pondait pas aux

exigences formelles de Particle 15, paragraphe 3, 6tant donn6, d&apos;une part, qu&apos;elle
n&apos;invoquait pas, pour justifier la d6tention sans jugement, Pexistence d&apos;un etat

de guerre ou d&apos;un autre danger public menagant la vie de la nation et, d&apos;autre

part, qu&apos;elle ne d6finissait pas correctement la nature de la mesure prise par le
Gouvernement; que le D616gu6 principal de la Commission a, en outre, fait
connai&apos;tre au. cours de la proc6dure devant la Cour, un troisi argument de
G. R. Lawless, tendant I faire admettre que la d6rogation, meme si elle avait
&amp;6 d6ment notifi&amp; au Secr6taire G6n6ral le 20 juillet 1957, n&apos;6tait pas opposable
aux personnes relevant de la juridiction de la R6publique d&apos;Irlande dans la
mesure o cette d6rogation 6tait invoqu6e par le Gouvernement irlandais pour la

p6riode ant6rieure au 23 octobre 1957, date I laquelle elle aurait &amp;6 publi6e
pour la premiire fois en Irlande;

45. Considirant que la Commission a exprim6 Pavis que le Gouvernement
irlandais n&apos;a apport6 aucun retard i informer le Secr6taire G6n6ral de la mise en

vigueur des mesures sp6ciales en se r6f6rant explicitement A Particle 15, para-
graphe 3 de la Convention; que les termes de la lettre du 20 juillet 1957,
laquelle 6taient joints les textes de la loi de 1940 et. de la proclamation la mettant

en vigueur, suffisaient i informer le Secr6taire General de la nature des mesures

prises et que, pour cette raison tout en constatant que la lettre du 20 juillet ne

contenait pas un expos6 d6taiII6 sur les motifs qui ont inspir6 le Gouvernement

irlandais en prenant les mesures de d6rogation, elle ne croyait pas pouvoir dire

que les dispositions de Particle 15, paragraphe 3 n&apos;ont pas et6 suffisamment res-

pect6es en Pespke; qu&apos;en ce qui concerne notamment le troisi6me argument
avanci par G. R. Lawless, les D616gu6s de la Commission ont ajout6, au cours de
la proc6dure devant la Cour, que Particle 15, paragraphe 3 de la Convention

exigeait uniquement que le Secr6taire G6n6ral du Conseil de I&apos;Europe soit informe
des mesures de d6rogation prises, sans qu&apos;il oblige I&apos;Etat int6resse I promulguer
Pavis de d6rogation dans le cadre de son droit interne;
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46. Considerant que le Gouvernement irlandais a demand6, dans ses conclu-
sions finales, que la Cour d6clare, conformAment I Pavis de la Commission, que la.
lettre du 20 juillet 1957 constituait une notification suffisante aux fins de

Particle 15, paragraphe 3 de la Convention ou que, titre subsidiaire, la. Cour

d6clare que, dans la. prisente affaire, aucune disposition dudit paragraphe 3 ne

prive le Gouvernement irlandais de son droit d&apos;invoquer valablement le para-

graphe le, du meme article 15;
47. Considerant que la Cour est appel6e, en premier lieu, a examiner si, con-

form6ment au paragraphe 3 de Particle 15 de la. Convention, le Secr6taire G6n6ral
du Conseil de I&apos;Europe a 6t6 dOment inform6 aussi bien des mesures prises que des
motifs qui les ont insPir6es; que la Cour retient, i ce sujet, qu&apos;a la lettre du

20 juillet se trouvait annex6 le texte de la Loi No 2 de 1940 (Offences against the
State [Amendment] Act) et celui de la. proclamation 6tablie le 5 juillet et publi6e
le 8 juillet 1957 sur la mise en vigueur de la Partie II de la Loi susmentionn6e;
qu&apos;en outre, il a 6t6 pr6cis6 dans la lettre du 20 juillet que les mesures prises
Pont 6t6 ,pour emp8cher la perpitration des dilits contre la pa&apos;lx et Pordre publics
et le maintien de forces militaires ou. arm6es autres que celles autoris6e par la.

Constitution*; qu&apos;ainsi le Gouvernement irlandais avait suffisamment inform6 le

Secr6taire G6n6ral des mesures prises et des motifs qui les ont inspir6es; qu&apos;en
second lieu, le Gouvernement irlandais a port6 ces informations i la. connaissance

du Secritaire G6niral douze jours seulement apr la mise en vigueur des mesures

prises en dirogation des obligations d6coulant de la Convention; que la. notifica-

tion i cet effet a 6t6 donc faite sans retard; qu&apos;enfin la Convention ne contient

aucune disposition sp6ciale prescrivant &amp; I&apos;Etat Contractant int6ress6 de promul-
guer sur son territoire Pavis de dirogation qu&apos;il a adress6 au Secr6taire G6n6ral
du Conseil de I&apos;Europe;

Qu&apos;en consiquence, la Cour constate que dans le cas prisent le Gouvernement

irlandais s&apos;est conform6 aux obligations que lui imposait, en tant que Partie i la

Convention, le paragraphe 3 de Particle 15 de la Convention;

48. Par ces motifs,
LA COUR,

l&apos;unanimitS,
i) Ecarte la fin de non recevoir tir6e par le Gouvernement irlandais de

I&apos;article 17 de la Convention;
ii) Dit que la. d6tention sans comparution devant un juge de G. R. Lawless

du 13 juillet au 11 d6cembre 1957, en vertu de Particle 4 de la Loi No 2

de 1940 (Offences against the State [Amendment] Act, 1?40), ne trouvait

pas de fondement juridique dans les articles 5 et 6 de la Convention;
iii) Dit qu&apos;il n&apos;y a pas eu de violation de Particle 7 de la Convention

iv) Dit que la. d6tention de G. R. Lawless du 13 juillet au 11 dkembre 1957

trouvait son fondement dans le droit de d6rogation r6guli6rement: exerci

par le Gouvernement irlandais, conformiment I Particle 15 de la Con-

vention, en juillet 1957;
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v) Dit que la communication adress6e par le Gouvernement irlandais au

Secr6taire G6n6ral du Conseil de I&apos;Europe le 20 juillet 1957 constituait

une notification suffisante aux fins de Particle 15, paragraphe 3 de la

Convention;
Decide, en cons6quence, qu&apos;en la cause les faits constat6s ne r6v6lent pas,

de la part du Gouvernement irlandais, une violation des dispositions de la
Convention de sauvegarde des Droits de Momme et des Libert6s fondamentales,

Decide que dis lors, la question d&apos;une r6paration qui serait due au titre dune
telle violation G. R. Lawless ne se pose pas.

Fait en frangais et en anglais, le texte franjais faisant foi, au skge du Conseil
de I&apos;Europe i Strasbourg, le premier juillet mil neuf cent soixalite-et-un.

Le Prisident

(sign6) R. CASSIN

Le Greffier

(sign6) P. MODINOS

M. G. MARIDAKIS, juge, tout en se ralliant au dispositif de I&apos;arret, joint, con-

formiment i I&apos;article 50, paragraphe 2 du Riglement de la Cour, 1&apos;expos6 de

son opinion individuelle.
(Paragraph6) R. C.

(Paragraph6) P. M.

Opinion individuelle de M. G. MARIDAKIS

Le Gouvernement d&apos;Irlande na pas viol6 les dispositions de I&apos;article 15 de
la Convention.

Lorsque I&apos;Etat livre un combat de vie ou de mort, nul ne peut exiger qu&apos;il renonce
&amp; prendre des mesures d&apos;exception extraordinaires: salus rei publicae suprema lex

est. C&apos;est de ce principe que d6coule la disposition de I&apos;article 15.

Postulant ce droit de difense, la Convention prescrit dans cet article qu&apos;-en
cas de guerre ou en cas d&apos;autre danger public menagant la vie de la nation,
toute Haute Partie Contractante peut prendre des mesures d6rogeant aux obli-

gations privues par la pr6sente Convention&gt;,, la condition, toutefois, de le

faire -dans la stricte mesure o la situation 1&apos;exige et la condition que ces

mesures ne soient pas en contradiction avec les autres obligations d6coulant du

droit internationalo.
Par &lt; public menagant la vie de la nationo, on entend une situation

tout fait exceptionnelle, qui met ou qui pourrait mettre eventuellement en

p6ril le fonctionnement normal de l&apos;ordre public etabli conform6ment la

volont6 des citoyens ligalement manifest6e, tant en ce qui concerne la situation

l&apos;int6rieur des fronti&amp;es que les relations avec les Etats 6trangers.
Le Gouvernement irlandais, ayant estim6 qu-en juillet 1957 I&apos;activite de

M.R.A. avait rev8tu un caractire de danger public menagant la vie de la

nation, a mis en application, partir du 8 juillet 1957, pour faire face I ce

danger, la Loi de 1940 portant modification de la loi de 1939 relative aux
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atteintes la su&apos;rete.de I&apos;Etat (Offences against the State, [Amendment] Act,
1940).

Sa resolution de mettre en vigueur la loi de 1940, le Gouvernement d&apos;Ir-
lande en a fait legalement part au Secr6taire G6neral du Conseil de I&apos;Europe,
conformement Vart. 15, paragraphe 3, par sa communication du 20 juillet
1957, ou&apos; il 6crit:

&lt;&lt;J&apos;ai I&apos;honneur d&apos;attirer aussi votre attention sur Particle 8 de la loi qui
dispose que le Gouvernement de I&apos;Mande instituera une Commission chargee
d&apos;examiner les motifs de la d6tention de toute personne qui demande une

enquete I ce suiet; la Commission prevue par cet article a e&apos;te&apos; constitue&apos;e le
16 juillet 1957o.

La Loi de 1940 dont il s&apos;agit contient une derogation aux obligations prevues

par I&apos;article 5 No 10 et No 3 de la Convention. En effet, contrairement A cet

article qui impose l&apos;obligation de traduire la personne devant un juge, la loi
de 1940 conf6re I la personne le pouvoir de demander que la Commission con-

stitu6e en vertu de cette loi examine les motifs de la d6tention.

Toutefois cette dirogation ne d6passe pas -la stricte mesure oU&apos; la situation

1&apos;exige-. De tout temps le Gouvernement irlandais a ete en lutte contre M.R.A.
Si donc, pour pr6venir des actes de M.R.A. suspectibles d&apos;accro&apos;ltre le danger
public mena la vie de la nation, le Gouvernement adopte une loi autorisant
I&apos;arrestation de toute personne dont il aurait de bonnes raisons de soup
qu&apos;elle a des liens avec cette organisation clandestine et illegale, il agit dans
les limites dict6es I&apos;Etat par Particle 15 de la Convention. La loi, d&apos;ailleurs,
ne laisse pas sans certaines garanties la personne arret6. Une Commission sp6-
ciale enquete sur les motifs qui ont amene Farrestation de la personne, laquelle
est ainsi prot6g6e contre toute arrestation arbitraire.

11 s&apos;ensuit que la loi de 1940 portant modification de la. loi relative aux

atteintes la sU^rete de I&apos;Etat, est une mesure prise, comme le veut I&apos;article 15
de la Convention -dans la strictle mesure oU&apos; la situation Pexigeo.

Reste a examiner si les conditions pr6alables moyennant lesquelles la loi de
1940 permet Varrestation, se trouvaient reunies dans la personne du requerant.

II est hors de doute que le requerant 6tait membre de M.R.A. II est 6gale-
ment hors de doute que M.R.A. constituait une organisation ill6gale et clan-
destine que le Gouvernement irlandais n&apos;a jamals cesse de combattre.

L&apos;arrestation du requ6rant, en juillet 1957, s&apos;int6grait dans Paction den-
semble que le Gouvernement irlandais avait declanche pour r6primer I&apos;activit6
de cette organisation ill6gale et clandestine. 11 est vrai qu&apos;en juillet 1957, Pac-
tivit6 de H.R.A. etait en r6cession, mais ce recul meme 6tait un acte delib&amp;6 de

l&apos;organisation. Pour apprkier ce fait sa juste valeur, il importe de ne pas
l&apos;isoler, mais de le consid6rer en correlation avec Pactivite ant6rieure de N.R.A.,
d&apos;ou&apos; decoule n6cessairement la perspective de I&apos;activite que cette organisation
pourrait eventuellement d6ployer par la suite.

Au surplus, si Pon consid6re que le requ6rant 6tait un ancien membre de
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PI.R.A., le Gouvernement irlandais ayant conqu le soupgon que m8me dans

PhypotUse oU&apos; ledit requ6rant aurait cesse d&apos;adh6rer M.R.A., il pouvait tou-

jours se livrer i des actes favorisant les objectifs de cette organisation, a 16gale-
ment appliqu6 la loi de 1940 la personne du requ6rant.
De surcrolit, par respect de la personne, le Gouvernement irlandais se borne
demander au requ6rant, pour lui rendre sa libert6, la simple assurance qu&apos;il

reconnaltra d6sormais -la Constitution et les lois d&apos;Irlande&gt;&gt;.
On ne saurait consid6rer comme contraire la Convention la condition

dont le Gouvernement irlandais a fait d6pendre la remise en libert6 du requ6rant.
11 n&apos;y a rien dans cette condition qui porte atteinte i la dignit6 de la per-

sonne humaine ou qui puisse etre consid6re comme un manquement aux obliga-
tions incombant aux Etats en vertu de la Convention. En effet, ce qui devait

etre tenu comme incompatible avec la Convention, ce serait 6ventuellement
le pouvoir pour I&apos;Etat d&apos;exiger du requ6rant une r6pudiation de ses convictions

politiques pour le triomphe desquelles il s&apos;est engag6 I combattre en tant que
membre de H.R.A. Une pareille exigence irait certainement i Pencontre de
Particle 10, aux termes duquel toute personne a droit i la liberti d&apos;expression,

la liberte d&apos;opinion et la libert6 de recevoir ou de communiquer des infor-
mations ou des idees. Mais il r6sulte du texte meme de cet article que Pengage-
ment que le Gouvernement irlandais a demand6 au requ6rant avant de lui
rendre la libert6, savoir Pengagement de respecter dor6navant la Constitution
et les lois d&apos;Irlande, est impliqu6 dans Pesprit meme de la Convention. Ceci

ressort clairement de Nnum6ration des cas ou&apos;, aux termes de la plupart des
articles, FEtat est autoris6 limiter Pexercice des droits individuels ou rn i

priver la personne de cet exercice. Et ces cas sont ceux-R meme o il s&apos;agit
de sauvegarder la s6curit6 publique, la s6curit6 nationale, Pint6grit6 territoriale
et d&apos;assurer la garantie de Pordre (art. 2 al. 20 c, art. 4 al. 3 c, art. 5, 6, 8 al. 2,
art. 9 al. 2, 11 al. 2).

Ainsi si chaque Etat Corittactant reconnalit toute personne relevant de sa

juridiction des droits et libert6s d6finis au titre I de la Convention (art. 1), s&apos;il
assume en outre Pobligation de respecter les droits et liberth reconnus I la

personne (art. 13), la personne aussi est r6ciproquement tenue, quelles: que soient
ses convictions intimes ou memes d6clar6es, de se comporter loyalement envers

I&apos;Etat et ne peut etre consid6r6, comme lib6r6e de cette obligation. C&apos;est de ce

principe que s&apos;inspirent les r6serves et limitations susmentionn6es, aux droits

garantis par la Convention. Et c&apos;est de ce m8me esprit que s&apos;inspire Particle 17

de la Convention. Et c&apos;est encore de ci principe g6n6ral du droit qui 6tait inonc6
dans Padage romain: nemo ex suo deficto meliorem suam conditionem facere
potesto (Digestorum 50.17.134 5 4) (nemo auditur suarn turpitudinern allegans).

Il suit de ce qui pr6cMe que le Gouvernement irlandais, en exigeant du

requerant Passurance, d&apos;observer une conduite conforme i la Constitution et

aux lois d&apos;Irlande, n&apos;a fait que le rappeler Pobservation de son devoir de

loyalisme envers le pouvoir &amp;abli, et n-a nullement portC atteinte aux droits
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et libert6s Prevus par la Convention, et notamment la libert6 de conscience

garantie par Particle 9.

Il est vrai que le requerant a et6 arrete le 11 juillet 1957 en vertu de ]a loi
de 1940 et que le 16 juillet 1957, il a 6t6 inform6 qu&apos;il serait remis en libert6
s&apos;il prenait par ecrit Pengagement de orespecter la Constitution et les lois de
Nrlande et de n&apos;adherer ni venir en aide a aucune organisation declaree ill6gale
en vertu de la loi de 1939 relative aux atteintes a la su&apos;rete de I&apos;Etat-.

Dans Pintervalle, du 16 juillet au 10 decernbre 1957, le requerant a refuse
de faire la susdite d6claration, sans doute parce qu&apos;il attendait le resultat de la

petition qu&apos;il avait presentee le 8 septembre 1957, par laquelle il demandait

-que la question de son maintien en detention soit examin6e par une Commis-

sion sp6ciale-cr6ee en vertu de Particle 8 de la Loi -de 1940-, et aussi parce

qu&apos;il attendait le r6sultat de la requete qu&apos;il avait adress6e le 8 septembre 1957

la Haute Cour d&apos;Irlande pour demander en vertu de Particle 40 de la,Con-
stitution, le prononce dune ordonnance conditionnelle d&apos;Habeas Corpus ad

subjiciendum. La Haute Cour et par appel, la Cour Supreme, se prononc
contre le requerant. La Cour Supreme a rendu son arret motive le 3 decembre

1957 et la Commission de detention a repris ses audiences les 6 et 10 d6cembre
1957. C&apos;est alors que le requerant, devant la Commission de detention, a pris
Pengagement verbal de ne se livrer I aucune activite illegale au sens des Lois
de 1939 et 1940 relatives aux atteintes; la su&apos;ret6 de I&apos;Etat.

Durant tout Pespace de temps 6=416 depuis son arrestation (11 juillet 1957)
jusqu&apos;au 10 decembre 1957, le requ6rant a introduit un recours devant la

Haute Cour et la Cour Supreme et a refuse, tant que I&apos;affaire 6tait encore en

instance, de donner Passurance dont le Gouvernement irlandais faisait une

condition prealable sa lib6ration. Ayant agi de la sorte, le requ6rant ne

saurait se plaindre d&apos;avoir et6, pendant ce temps, prive de sa libert6.
11 ressort de ce qui vient d&apos;etre expose que Pon ne saurait reprocher la loi

de 1940 portant modification I celle de 1939, detre incompatible avec Particle
15 de la Convention et que les mesures 6dictees par cette loi constituent des

d6rogations conformes aux reserves formulees par Particle 5 no I c et no 3. Il
s&apos;ensuit qu&apos;iI n&apos;y a pas lieu d&apos;examiner au fond Vallegation selon laquelle le
Gouvernement irlandais aurait viol6 les obligations decoulant pour lui de ces

derniires dispositions.
D&apos;autre part, la demande du requerant ne peut etre declaree irrecevable,

motif pris dans Particle 17 de la Convention. En effet, cet article vise I 6carter

toute interpretation des clauses de la Convention qui tendrait a d6naturer les
droits et libert6s garantis par elle et les faire servir des tendances ou activites

allant Pencontre de Pesprit de la Convention tel qu&apos;il est defini par son Pr6-
ambule. Le requerant, quelque irr6gularite que puisse etre reproch6e sa con-

duite, ne saurait etre tenu pour s&apos;etre livr6 une activite prohibee par Particle
17 de telle sorte que sa requete puisse etre repoussee, par application de ce texte,

comme irrecevable. (s) G. MARIDAKIS

http://www.zaoerv.de
© 1961 Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de

	Report
	727
	728
	729
	730
	731
	732
	733
	734
	735
	736
	737
	738
	739
	740
	741
	742
	743
	744
	745
	746
	747
	748
	749
	750
	751
	752
	753
	754
	755
	756
	757
	758
	759
	760
	761
	762
	763


